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02 dossier

Pour les officines en ville, tributaires 
des grossistes-répartiteurs, il est difficile 

de savoir quand est-ce que les stocks 
reviendront à la normale.
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Des ruptures se font sentir pour les 
traitements aux hormones comme le 

Lutéran, ou les pilules contraceptives à 
base de progestérone, le Clarelux, utilisé 

dans le traitement du psoriasis.
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Médicaments : les ruptures de stock se multiplient
Dans les Hauts-de-Seine, les pharmacies se 
disent démunies face aux ruptures de stocks 
de médicaments. Les hôpitaux, également 
touchés, s’organisent pour assurer la santé 
de leurs patients.

8E.Taillandier
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(CSRP), ils seraient en bonne place 
pour apporter des éléments de ré-
ponse sur cette question des ruptures 
de stocks de médicaments, posée par 
de plus en plus de patients comme de 
professionnels.

Pour les corticoïdes, «  c’est un pro-
blème industriel », explique son dé-
légué général Emmanuel Déchin, 
qui  précise qu’il n’y a qu’un seul 
fabricant. Les médicaments sont 
souvent fabriqués dans une même 
usine, hors de l’Europe dans la 
majorité des cas, expose-t-il  : «  Il 
suffit d’un grain de sable pour que la 
machine se grippe. » Mais se veut ras-
surant : « C’est en train de revenir à 
la normale », assure-t-il à propos des 
corticoïdes.

Au début de l’été, l’administration 
alertait d’ailleurs sur un risque 
de tension fort. Les laboratoires 
s’étaient « engagés à procéder dans les 
meilleurs délais à des importations de 
spécialités équivalentes  », indiquait 
20 Minutes. Pourtant, les corti-
coïdes comme les traitements de 
substitution sont tout de même 
venus à manquer. 

En mai dernier, la radio Europe 1 
revenait ainsi sur une rupture de 
stocks mondiale du Sinemet, un 
traitement anti-Parkinson. « L’usine 
située aux Etats-Unis a dû fermer 
pour se mettre aux normes, étant la 
seule au monde, le marché mondial a 
été impacté pendant de longs mois.  » 
En France, le laboratoire MSD 
avait d’ailleurs été lourdement 
sanctionné financièrement, de plus 
de 340 000 euros, par l’Agence na-
tionale de sécurité du médicament 
(ANSM). 

L’agence d’Etat estimait en effet 
que le laboratoire n’avait pas tout 
mis en œuvre pour les patients. 
«  La source de la multiplication des 
cas de pénurie vient de la recherche 
d’une maximisation des profits par 
les groupes pharmaceutiques qui les 

« J’espère que ce sera revenu avant les 
pathologies hivernales  !  », s’alarme 
une pharmacienne de la Défense 
installée à proximité de la tour First, 
côté Courbevoie. Comme tous ses 
confrères, elle doit faire face à de 
multiples ruptures de stocks de 
médicaments, alors que la rentrée 
est à peine passée. Tout l’été déjà, 
des traitements n’ont pas été dis-
ponibles pour les patients, obligés 
de contacter plusieurs pharmacies 
avant de trouver de quoi se soigner. 
Les hôpitaux sont eux aussi tou-
chés, bien qu’ils soient prioritaires 
et qu’ils aient appris à faire avec 
leurs difficultés de plus en plus fré-
quentes. 

Les officines de ville blâment leurs 
grossistes et estiment qu’il est dif-
ficile de savoir quand les stocks 
reviendront à la normale. Les gros-
sistes, quant à eux, estiment que les 
ruptures sont pour la plupart dues 
à des problèmes techniques au sein 
des laboratoires ou de leurs sous-
traitants, qui communiquent peu. 
L’État, lui, impute directement ces 
manques croissants aux grossistes 
qui favoriseraient d’autres pays 
payant plus cher que le tarif négocié 
en France pour les médicaments.

« On ne peut pas subvenir 
à leurs besoins »

«  Les pauvres, ils souffrent et on ne 
peut pas subvenir à leurs besoins  », 
soupire une pharmacienne dans son 
officine proche de la tour Adria. 
Depuis plusieurs semaines, elle ne 
peut pas fournir certains antibio-
tiques utilisés pour les chimiothé-
rapies. Les anti-inflammatoires 
contenant de la cortisone manquent 
aussi à l’appel. « On ne passe pas pour 
des professionnels, se désole-t-elle. 
Mais on n’y peut rien. »

«  On n’a aucune date de retour et 
aucune info  », déplore-t-elle alors 
qu’elle manque aussi de traitements 
aux hormones comme le Lutéran, 
ou les pilules contraceptives à base 
de progestérone. Les vaccins contre 
les hépatites A et B, indispensables 
pour les personnes prévoyant de 
voyager hors de l’Union euro-
péenne, sont aussi indisponibles, 
tout comme le Clarelux, utilisé dans 
le traitement du psoriasis. Installée 
près de la tour First, une pharma-
cienne constate également des dé-
lais plus longs que la normale après 
ses commandes.

Malgré les multiples sollicitations 
de La Gazette, aucun laboratoire 
concerné n’a souhaité répondre, bien 
qu’ils aient cet été parfois communi-
qué sur des médicaments spécifiques. 
Pourtant, selon la Chambre syndi-
cale de répartition pharmaceutique 

niveau économique, analyse Sophie 
Sabin, mais le risque d’interruption 
de traitement est minime ».

Pour elle, le problème se situe surtout 
au niveau de la « continuité des soins », 
lorsque le patient soigné à l’hôpital 
en sort avec une ordonnance pour 
continuer à se soigner « en ville ». Là, 
comme beaucoup, il devra parcourir 
les pharmacies avant d’enfin trouver 
le traitement adéquat. Selon un pro-
fessionnel de santé interrogé, seuls 
les cas rarissimes de « force majeure » 
peuvent se voir founir leur traitement 
par un hôpital alors qu’ils n’y sont pas 
admis.

Situation « moins critique » 
à l’hôpital

Bien qu’en difficulté, les hôpitaux 
semblent donc privilégiés face à la 
recrudescence des ruptures de stocks. 
Les pharmacies, de leur côté, su-
bissent de plein fouet les faibles dis-
tributions. « Gênée » face à des clients 
qu’elle ne peut pas aider, la pharma-
cienne installée près de la tour First 
s’inquiète. « Forcément, quand on a une 
ordonnance où il y a cinq médicaments 
et où on ne peut en fournir que deux, on 
le ressent sur les ventes  », constate-t-
elle par ailleurs.

Pour les patients une seule solution : 
chercher et contacter une par une les 
pharmacies en quête d’un traitement 
disponible. «  Nous travaillons aussi 
avec les médecins », poursuit la phar-
macienne courbevoisienne. Ainsi, il 
est parfois possible d’avoir un trai-
tement identique en générique, ou 
inversement. « On jongle, on fait ce que 
l’on peut », rapporte-t-elle un peu dé-
munie. « Il n’y a pas de volonté d’organi-
ser » un retour à la normale, se désole 
quant à elle une autre professionnelle 
de santé des Hauts-de-Seine, jugeant 
les mesures et amendes infligées par 
les pouvoirs publics pas assez effi-
caces à son goût. G

a amenés à délocaliser la production 
du composant actif  », a quant à elle 
dénoncé sur France 24 Nathalie 
Coutinet, enseignante-chercheuse 
à l’université Paris XIII.

« Aucune date de retour 
et aucune info »

«  Il y a toujours eu des ruptures  », 
assure le CSRP. Emmanuel Déchin 
concède tout de même que «  le 
nombre de signalements à l’ANSM 
a augmenté très significativement  » 
ces dernier mois. « Les ruptures sont 
parfois courtes, grâce à nos stocks de 15 
jours que la loi nous oblige à avoir ». 
Parfois même, «  vous ne les voyez 
pas », se félicite-t-il.

«  Les ruptures viennent des gros-
sistes », estime pourtant de son côté 
la pharmacienne courbevoisienne. 
Le diagnostic semble partagé par 
l’État. En mai dernier, l’ANSM 
sanctionnait cinq de ces sociétés 
(non adhérentes au CSRP), aussi 
appelées short-liners. Ils étaient ac-
cusés de ne pas avoir respecté le fa-
meux stock de 15 jours obligatoires, 
et pointés du doigt par le directeur 

de l’institution française pour avoir 
acheté des médicaments à moindre 
coût en France afin de les revendre 
à l’étranger. Au total, ces cinq gros-
sistes, dont l’ANSM a tu le nom, 
ont reçu une sanction financière 
totale de 480 500 euros.

Les pharmacies ne sont d’ailleurs 
pas les seules concernées, ces rup-
tures de stocks touchant aussi les 
hôpitaux. « On a des stocks faibles, on 
est en difficulté », explique Sophie Le 
Poole, pharmacienne du centre hos-
pitalier des Rives de Seine : « C’est 
le quotidien de tout le monde dans 
la santé, estime-t-elle. Ça va rester 
comme ça à mon avis. » 

Cependant, aucune crainte pour 
les patients, poursuit-elle. « Ça nous 
prend énormément de temps », détaille 
la spécialiste des recherches de 
solutions de substitution  : « On ne 
laisse jamais un patient sans réponse. » 
Pour pallier cette difficulté, méde-
cins et pharmaciens travaillent très 
étroitement et examinent chaque 
traitement. «  On travaille aussi sur 
les bons usages » concernant les anti-
biotiques, les génériques et les subs-
titutions possibles.

« C’est un problème 
industriel »

«  La situation est un peu moins cri-
tique qu’en ville », temporise Sophie 
Sabin, du Centre d’accueil et de 
soins hospitaliers (Cash) de Nan-
terre. Le risque d’interruption de 
traitement serait même «  mineur  » 
selon elle. «  Le risque existe depuis 
plusieurs années, nous sommes habi-
tués », estime-t-elle. 

Là aussi, pharmaciens et médecins 
« jouent sur les prescriptions » et orga-
nisent « un travail accru » entre leurs 
services. De plus, lors de telles rup-
tures, les hôpitaux seraient autorisés 
à se fournir «  en dehors des marchés 
habituels », pour  éviter toute situa-
tion dans laquelle les médecins ne 
seraient pas en mesure de soigner 
un patient. « Cela a des incidences au 
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LA DEFENSE 
Le fabricant des navettes autonomes 
défend l’essai de la Défense
Face à l’annonce du non-renouvellement des essais de ses navettes 
électriques dans le quartier d’affaires, Navya regrette que l’analyse 
de ce test ait conclu à un échec.
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« Il faut garder en tête qu’il est normal que 
les expériences ne soient pas des succès 
complets », a exposé dans La Tribune le 
président du directoire de Navya.

Le président du directoire de la 
jeune pousse Navya a tenu à com-
menter récemment dans La Tribune 
le départ de ses petites navettes du 
quartier d’affaires. Paris La Défense, 
l’établissement public aménageur 
et gestionnaire du quartier, a jugé 
le véhicule électrique et théorique-
ment autonome (mais supervisé par 
un personnel à bord, Ndlr) trop lent 
et très modérément fréquenté, ne 
renouvelant pas l’expérimentation 
menée depuis deux ans.

« Pous nous, ce n’est pas un échec. Ce test 
nous a permis de faire des ajustements, 
assure Etienne Hermite auprès du 
journal économique. Il est interdit, sur 
la dalle de la Défense, de rouler plus vite 
qu’un piéton, soit 6 km/h. On reproche à 

la navette de ne pas aller assez vite et de 
marquer trop d’arrêts à cause de piétons 
qui passent devant, mais c’est inhérent 
au terrain qui n’est peut-être pas adapté 
à notre service. »

« Il faut garder en tête qu’il est nor-
mal que les expériences ne soient pas 
des succès complets  », poursuit-il. 
L’entreprise, dont le service de re-
cherche s’est implanté début 2019 
à la Défense, s’est trouvée cet été 
en pleine tourmente boursière, et 
a changé de stratégie pour ne plus 
fabriquer directement de véhicules 
autonomes. G

Michel Gioria pointe cependant une 
« vraie avancée » avec la tour Saint-
Gobain, construite sur le  label E+C-, 
pour énergie positive et réduction de 
carbone. Ce label lancé par l’État pour 
généraliser les bâtiments « verts » vise 
à anticiper la future réglementation 
environnementale. Pour la tour du 
siège du verrier, l’énergie émise de-
vrait donc être compensée par l’éner-
gie produite par le bâtiment.

Le désir des acteurs publics de voir 
la Défense devenir un lieu de vie 
pourrait par ailleurs selon lui favo-
riser la sobriété des chantiers et 
bâtiments  : «  La construction sobre 
est aussi un moyen d’ouvrir un petit 
peu les choix d’aménagements en écou-
tant les usagers. » Le directeur régio-
nal de l’Ademe se félicite que tous 
«  cherchent à engager une mutation 
allant vers la transition écologique ».

La tour Saint-Gobain, au Nord 
de l’esplanade sur le territoire de 
Courbevoie, devrait ainsi devenir 
« le plus gros bâtiment en France et 
un des premiers dans le monde  » à 
« essayer d ’équilibrer ses émissions de 
gaz à effet de serre  ». Ce «  progrès 
significatif  » n’est pas le seul dans 
le quartier d’affaires. Ainsi, La 
Gazette rapportait en février der-
nier les mesures de réemploi des 
matériaux issus de la rénovation 
de la tour Initiale, dans le quartier 
Bellini de Puteaux, suite au départ 
de RTE. G

E.Taillandier

Une conférence autour de la réduc-
tion de l’émission des gaz à effet de 
serre dans le cadre des chantiers du 
BTP avait lieu vendredi 6 septembre 
à l’Ecollectif Courbevoie, où certains 
riverains de la Défense ont témoi-
gné  de leur intérêt. Cette démarche 
désignée par le terme de « construc-
tion sobre  » est cependant encore 
loin d’être la norme dans le quartier 
d’affaires, qui bruisse chaque jour 
de dizaines de chantiers, sur la dalle 
comme à ses abords.

« Malheureusement encore à ce jour, on 
n’est pas dans une situation où l’ensemble 
des rénovations, des constructions de 
tours et d’infrastructures, d’aménage-
ments urbains à la Défense font cette 
démarche de sobriété  », résume ce 
soir-là Michel Gioria, le directeur 

régional de l’Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’énergie 
(Ademe).

Beaucoup reste à faire, note donc 
ce responsable de l’institution de 
référence de l’État en la matière. 
Le concept de « construction sobre » 
suppose en effet de réutiliser des 
matériaux, de rénover des tours 
plutôt que de les détruire, ou de 
limiter les constructions en béton, 
très gourmand en énergie pour sa 
fabrication. «  Le béton de chanvre 
pourrait remplacer le béton simple », 
suggère-t-il.

LA DEFENSE Vers une « construction sobre » dans 
le quartier ?

Le plus grand quartier d’affaires d’Europe continentale est 
toujours en pleine expansion. La construction sobre, prenant 
en compte bien des exigences écologiques, y est encore rare.

La tour Saint-Gobain devrait devenir « le 
plus gros bâtiment en France et un des 
premiers dans le monde » à « essayer 
d’équilibrer ses émissions de gaz à effet 
de serre ».
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entre le Cnit, la Grande arche et 
la tour Adria. Face à cet affichage 
sauvage destiné à faire réagir et 
apposé par un collectif de fémi-

« Elle le quitte, il la tue », et « Lau-
ra, 30 ans, étranglée par son mari. 
75e féminicide » étaient lisibles en 
grand format mardi 10 septembre 

nistes parisiennes, certains sont 
indifférents, d’autres beaucoup 
moins.

«  Il est clair qu’il faut que les gens 
soient au courant, estime ce mar-
di-là David en sortant de la tour 
Cèdre. Mais le gouvernement ne 
veut pas agir.  » Les passants du 
quartier montrent un rapport 
assez partagé avec celles-ci. Cer-
tains s’arrêtent pour lire, d’autres 
passent sans même jeter un re-
gard. Devant la troisième affiche, 
quatre jeunes femmes réagissent : 
« Donc en deux mois il y en a eu 30 
c’est ça ? », demande l’une d’elles. 

« C’est bien, ça choque ! »

« C’est bien, ça choque ! , commente 
ensuite son amie. On sait comment 
elle s’appelle comment elle a été tuée. 
Ce n’est plus un chiffre mais une 
vie de perdue.  » Le 9 septembre 
dernier, le décompte recensé 
par l’association féministe Nous 
toutes répertoriait 104 femmes 
assassinées par leur conjoint ou 
ex-conjoint depuis le début de 
l’année. Soit une femme tuée tous 
les deux jours et demi. G

Les passants du quartier 
montrent un rapport assez 
partagé avec celles-ci. 
Certains s’arrêtent pour lire, 
d’autres passent sans même 
jeter un regard.
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DALLE 
Les féminicides affichés sur l’esplanade
Le mardi 10 septembre dernier, les salariés et usagers de la Défense 
ont pu observer plusieurs affichages sauvages dénonçant les 
féminicides entre le Cnit, la tour Adria et la Grande arche.

CNIT Des dessinateurs BD dessinent leurs lecteurs
La Fnac du quartier d’affaires propose la seconde édition d’un 
petit salon de la bande dessinée du mercredi 25 au vendredi 27 
septembre, avec des auteurs présents pendant l’heure du déjeuner.

Les lecteurs pourront repartir avec 
un croquis d’eux-mêmes dessiné 
par ces auteurs de bandes dessinées. 
Du mercredi 25 au vendredi 27 
septembre, et ce de midi à 14 h 
chaque jour, la Fnac du centre 
commercial du Cnit propose 
un petit salon dédié à la BD 
nommé Croquez, bullez, planchez, 
et annonce la présence de huit 
auteurs sur place, qui se prêteront 
donc à dessiner leurs lecteurs et à 
dédicacer leurs ouvrages.

Mercredi 25 septembre, à partir 
de 12 h 30 seront ainsi présents 
Laurent Schafer, qui a publié un 
ouvrage portant sur la physique 
quantique et la relativité, ainsi 
que Philippe Amador, qui a 

mis la philosphie de Spinoza en 
images. Le lendemain jeudi se 
prêteront au jeu Fabrizio Petrossi, 
l’un des rares auteurs ayant 
l’autorisation officielle de dessiner 
les personnages Disney dont 
l’emblématique Mickey, Erroc et 
sa série les Profs, ainsi que Chadia 
Chaibi-Loueslati qui a publié Nos 
vacances au bled. 

Enfin, vendredi 27 septembre sera 
consacré  à Jean-Yves Le Naour, 
auteur des Compagnons de la 
Libération, et Benjamin Benéteau 
qui réalise les Michel Vaillant 
depuis 2012. L’autrice Justine 
Cunha sera également présente 
pour son premier album BD, 
Dans les yeux de Lya. G

En bref

Erratum
Dans la précédente édition, un article portant sur la vente de la tour 
PB6, occupée par le siège d’EDF, indiquait de manière erronée que 
l’électricien français en était toujours propriétaire à 50 %, et s’interro-
geait sur le motif de la cession compte tenu de sa situation financière 
actuelle. La filiale immobilière d’EDF avait en réalité vendu sa part 
à un des autres propriétaires initiaux, CNP assurances, depuis le 
début des années 2010. La rédaction présente donc ses excuses pour 
cette grossière erreur aux principaux intéressés ainsi qu’à ses lecteurs.
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L’allongement de la ligne 1 
du tramway, de la station 
Petit-Colombes jusqu’à 
Rueil-Malmaison en passant 
par Nanterre, est soumis à 
l’enquête publique pour un 
mois à partir de ce mercredi.

HAUTS-DE-SEINE 
La prolongation du T1 
en enquête publique

Elle est nécessaire avant de 
passer à l’étape suivante de la 
Déclaration d’utilité publique 
(DUP) de la prolongation de 
la ligne 1 du tramway, prévue 
depuis la station Petit-Colombes, 
traversant Nanterre par la place 
de la Boule pour aller jusqu’au 
château de Rueil-Malmaison. 
Une enquête publique d’un 
mois est lancée ce mercredi 18 
septembre, et ce jusqu’au vendredi 
18 octobre dans les communes 
de Nanterre, de Colombes et de 
Rueil-Malmaison. 

Quinze stations  
et 7,5 km de voies

Elle permet aux citoyens de 
consulter le dossier du projet 
et de faire leurs remarques à 
son propos, ici à l’hôtel de ville 
de Nanterre. Un exemplaire 
du dossier est également 
consultable dans les mairies des 
trois communes concernées. Le 
chantier des 7,5 km de voies et 
15 stations est censé être terminé 
pour une mise en service en 2027 
jusqu’à la mairie de Nanterre, 
puis en 2030 pour la station 
Château de Malmaison. G

En bref
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Les basketteurs de Nanterre au pied de la Grande arche
Le jeudi 12 septembre dernier, il était possible de croiser les joueurs de basket du Nanterre 92. 
Présents pour une séance photo afin d’illustrer la saison à venir et montrer le maillot 2019-2020, 
les joueurs marchaient nonchalamment entre la Grande arche et le centre commercial Westfield 
les 4 Temps. Sur la photographie ci-dessus figurent quatre des neuf recrues du club nanterrien, avec 
de gauche à droite Damien Bouquet, Dallas Moore, Devin Oliver et Kenny Cherry. La saison de Jeep 
elite débutera le samedi 21 septembre prochain sur le parquet de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire).

Comme chaque année, 
les bibliothèques 
courbevoisiennes proposent 
à la vente les ouvrages 
sortis de leurs collections 
ce samedi 21 septembre.

COURBEVOIE 
Les bibliothèques bradent 
leurs livres

À l’instar de bien d’autres 
bibliothèques en France, chaque 
année, celles de Courbevoie 
retirent certains livres des 
collections de la commune. Ils 
seront mis en vente à bas prix 
ce samedi 21 septembre de 10 h 
à 13 h et de 14 h à 18 h dans la 
cour de la bibliothèque principale 
située rue de Colombes. Les 
ouvrages n’ayant pas trouvé 
preneur seront, eux, donnés à 
l’association Recyclivre.

« Les plus abîmés et ceux dont 
l ’information est périmée 
sont directement envoyés à la 
déchèterie, l ’autre partie vous 
est proposée à la vente pour 
un prix symbolique lors de la 
braderie annuelle », expose de 
ce « désherbage » annuel le site 
internet des bibliothèques. 

« Quant aux malchanceux qui 
ne trouvent pas preneur, ils 
sont revendus pour soutenir 
des programmes d’éducation », 
poursuit-il. L’association 
Recyclivre les vendra sur 
internet, afin de soutenir des 
programmes éducatifs ainsi que 
l’associaton altoséquanaise Lire 
et faire lire. G

En bref
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Brèves de dalle
Il pesait 44 kg quand il a été « libéré » par la po-
lice dans le domicile de ce diplomate et ancien 
ministre burundais Gabriel Mpozagara, à Ville-
d’Avray, rapporte l’AFP. Lundi 9 septembre, le 
plénipotentiaire et celui qui s’est décrit comme 
ayant été « réduit en esclavage », découvert 
un jour de juillet 2018 lorsqu’un ouvrier venu 
réparer des fenêtre et ayant témoigné de la 
situation à sa hiérarchie, se sont retrouvés au 
Tribunal de grande instance (TGI) de Nanterre. 

Il y a 11 ans, cet ancien agriculteur du Burundi 
accepte un travail dans la capitale Bujumbura, 
avant de suivre ensuite le couple en France. 
« Où est-ce que j’allais aller ? Je n’avais pas 
de passeport et j’avais toujours peur de la 
police », a-t-il témoigné au procès de son 

incapacité à fuir du domicile de l’ancien 
ministre de la justice puis de l’économie de 
ce pays africain, habitant en France depuis 
1979. L’homme aurait été payé 2 300 euros en 
dix ans de travail.

« En 2007, le couple avait déjà comparu dans 
ce même tribunal, à Nanterre : ils avaient été 
condamnés, puis relaxés en appel, dans un 
dossier similaire, qui concernait deux jeunes 
nièces venues du Burundi », détaille l’AFP 
en rappelant que cela avait valu ensuite à la 
France une condamnation par la Cour euro-
péenne des droits de l’homme (CEDH) « pour 
avoir failli dans sa lutte contre le travail forcé ». 
Depuis, une loi spécifique a été votée. Le tribu-
nal devrait rendre son jugement en octobre.

La fermeture aux voitures par la mairie de Paris 
de la route de Suresnes, dans le bois de Bou-
logne, hérisse les communes voisines, qui ont 
déposé un recours grâcieux contre l’arrêté de la 
municipalité parisienne, a récemment révélé Le 
Parisien. Puteaux, Rueil-Malmaison, Saint-Cloud 
et Suresnes « redoutent un engorgement de l’allée 
de Longchamp et de l’avenue de l’Hippodrome », 
expose le quotidien francilien.
 
« Dans le bois de Boulogne, la fermeture de la 
route de Suresnes est accueillie avec enthou-
siasme par les fidèles des lieux », rapporte 
cependant Le Parisien de cette décision. Dans 
ses colonnes, les élus concernés, du moins l’édile 

de Suresnes Christian Dupuy (LR), assurent qu’ils 
envisagent d’aller devant la justice pour en obtenir 
la réouverture si leur recours gracieux était rejeté 
par Paris. 

« On ferme une voie de circulation au plus mau-
vais moment, juste quand la porte Maillot, avec le 
chantier Eole, est devenue complètement imprati-
cable », analyse le maire de Suresnes. « Le comité 
du bois de Boulogne est une instance qui fonction-
nait plutôt bien jusqu’en 2014 mais depuis, il n’y a 
plus vraiment de dialogue », regrette pour sa part 
son homologue DVD de Saint-Cloud auprès du 
Parisien, qui assure avoir sans succès demandé 
des études et des propositions alternatives.

contenants et de gants fournis par 
les équipes de l’établissement public 
Paris La Défense. 

Deux zones de collectes, situées 
aux stations de métro La Défense 
- Grande arche et Esplanade de 
la Défense, seront installées pour 
récupérer et peser le butin des bé-
névoles présents. Paris La Défense 
rappelle que l’édition précédente 
avait permis le ramassage de plus 
de 134 000 mégots, lesquels avaient 
ensuite été revalorisés par la start-
up Cy-clope. En outre, l’établis-
sement estime à 100 millions de 
mégots jetés sur le territoire du 
quartier d’affaires, dont seul 1 % est 
ensuite revalorisé. 

Marches de nettoyage 
à Puteaux et Nanterre

Quant aux communes voisines, le 
World clean up day se tiendra le sa-
medi 21 septembre. Les Putéoliens 
pourront participer à l’événement 
avec une opération de ramassage 
sur l’Esplanade de l’hôtel de ville 
de 10 h 45 à 12 h 15. Les citoyens 
peuvent s’inscrire par courriel au-
près de la mairie de Puteaux, afin de 
constituer des équipes de nettoyage 
en compétition les unes avec les 
autres et départagées par une pesée 
des sacs. 

À Nanterre, la municipalité pro-
pose aux habitants de se rappro-
cher des collectifs et associations 

qui ont organisé un évènement 
pour la journée. Par ailleurs, 
quatre équipes ont pour mission 
dès 10 h de quadriller la ville et de 
ramasser le maximum de déchets 
possible. Leurs points de départ 
sont la place Patrice Chéreau à 
l’université, le parc Sud depuis le 
bureau de poste, le centre ville à la 
sortie de la gare Nanterre-ville et 
le Mont Valérien avec deux ren-
dez-vous indiqués. 

Auto-organisation citoyenne 
à Courbevoie

La place Gabriel Péri sera le point 
de chute de toutes les équipes, de-
vant la boutique Day by day, pour 
que la pesée des sacs soit effectuée. 
Des rafraîchissements zéro déchet 
seront également distribués. Pour 
participer, il suffit de s’inscrire 
sur le site worldcleanupday.fr. A 
Courbevoie, le World clean up 
day est à l’initiative des citoyens. 
Plusieurs points de nettoyages 
sont prévus dans plusieurs quar-
tiers de la commune  : Charras-
Marceau, le Faubourg de l’arche 
et de Bécon. 

« Les différents points de nettoyage sont 
répertoriés sur le site internet world-
cleanupday.fr, précise l’une des orga-
nisatrices, Alicia Saccavino. Chaque 
participant est invité à se joindre à nous 
avec des bonnes chaussures, un sac à dos, 
des bouteilles de plastique à large goulot 
et des gants. » Toutes les informations 
sont indiquées sur l’évènement Face-
book World clean up day Courbe-
voie 21 septembre. G

J.Pastor

Un samedi balade avec un sac pou-
belle à la main peut sembler un 
concept étrange, ce sera pourtant le 
programme de milliers de Français 
ce samedi 21 septembre, à l’occasion 
du World clean up day. Celui-ci est 
le jour mondial du ramassage des 
déchets sur la voie publique. Pour 
l’occasion, les mairies comptent 
bien participer et accompagner 
leurs habitants en ce jour emprunt 
d’écologie. 

À la Défense, le World clean up day 
débutera le vendredi 20 septembre. 
Celui-ci consistera principalement 
en une collecte géante de mégots 
de cigarettes à travers toute la dalle 
du quartier d’affaires. Les parti-
cipants pourront débuter la col-
lecte dès 10 h du matin à l’aide de 

HAUTS-DE-SEINE Des nettoyages en pagaille 
pour le World clean up day

Le samedi 21 septembre aura lieu le World clean up 
day, un évènement mondial de ramassage des déchets 
dans les rues, lequel s’invite à la Défense et ses 
communes voisines.

À la Défense, le World clean up day 
débutera le vendredi 20 septembre 
avec une collecte géante de mégots 
de cigarettes à travers toute la dalle du 
quartier d’affaires.
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Le conseil départemental des 
Hauts-de-Seine et la mairie 
comptent bientôt lancer le 
chantier de création d’une 
continuité d’espace verts 
en bord de Seine, de la 
Défense au parc de Bécon.

COURBEVOIE 
Une promenade sur les 
berges

« Une promenade continue 
en bord de fleuve »

Marie-Pierre Limoges (LR) a 
annoncé le lancement prochain 
d’un chantier destiné à créer une 
promenade le long des berges 
de Courbevoie, de l’ancien 
port au parc de Bécon. « Le 
prolongement de la Promenade 
bleue à Courbevoie sera réalisé par 
le Département des Hauts-de-
Seine jusqu’au parc de Bécon avec 
la participation financière de la 
ville », a récemment indiqué sur 
Twitter la première adjointe de 
Courbevoie et vice-présidente 
du conseil départemental. 

« La réhabilitation de berges de 
l’ancien port a été réalisée en 
2013, enrichissant la ville d’un 
espace naturel de qualité, à deux 
pas de la Défense, rappelait-
elle il ya quelques mois dans 
le magazine du Département. 
Cet aménagement sera prolongé 
vers l ’aval et le maître-d’oeuvre 
sera désigné d’ici l ’été, afin que 
les habitants bénéficient d’une 
promenade continue en bord de 
fleuve jusqu’au parc de Bécon. » G

En bref
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transports en commun. «  Les ate-
liers qui tournent bien sont ceux qui 
reçoivent 15 vélos dans la journée  », 
analyse Philippe Leclerc, co-fonda-
teur de la jeune pousse Ridy, l’une 
des deux entreprises mandatées par 
la RATP dans le cadre de ce dis-
positif.

« Six gares ont donc été maintenues pour 
cette rentrée et nous expérimentons le 
dispositif sur la gare de Nanterre-Ville 
à l’aide de trois dates en septembre  », 
détaille-t-il. Le parvis de la gare 
accueillera de nouveau l’atelier les 
mardi 24 et jeudi 26 septembre pro-
chains. « Le bilan pour cette première 
journée à Nanterre est assez positif, 
estime avec un peu de graisse sur le 
nez Philippe Leclerc. J’ai réceptionné 
13 vélos pour les réviser. »

Dans le cadre du début d’expéri-
mentation sur l’Ouest du réseau 
RER, l’Atelier en gare de la RATP 
était installé devant la gare de Nan-
terre-Ville le jeudi 12 septembre 
dernier. Changement de chambre 
à air, révision complète ou chan-
gement de patin, les usagers ayant 
réservé sur internet ou se présen-
tant sur place n’avaient qu’à déposer 
leurs montures le matin, régler la 
commande et récupérer leur vélo le 
soir en rentrant du travail. 

Déjà largement expérimenté et mis 
en place dans 10 gares à Paris et 
dans l’Est francilien, ces solutions 
de réparation ont pour certaines été 
pérennisées car suffisamment plé-
biscitées, d’autres ont été fermées 
faute de demande des usagers des 

Pour une révision, il faut compter 
35 euros, tandis qu’un changement 
de chambre à air sera de 12 euros. 
Le service se veut complet à l’aide 
de ventes d’accessoires, mais éga-
lement d’une batterie d’entretiens 
réalisables sur les vélos à assistance 
électrique. «  À terme, l ’objectif pour 
Nanterre-ville serait de créer une ha-
bitude en étant là de manière régulière 
deux ou trois dates par mois »,  espère 
le co-fondateur de Ridy.

Première journée  
au bilan « positif »

« C’est pratique, simple, le service est 
pas cher et puis il est bien sympa-
thique  », décrit Mourad, 40 ans et 
plutôt satisfait, en réglant Philippe 
pour l’entretien de son vélo. Les 
deux discutent des réparations à 
venir pour la monture utilisée par le 
Nanterrien afin d’accompagner ses 
enfants à l’école avant de partir au 
travail. 

Marilyne, 43 ans, est elle aussi 
contente du service. Au courant 
par le bouche-à-oreille, elle a ré-
servé jeudi 12 septembre pour une 
révision. «  Je l ’ai déposé ce matin, 
et je suis partie l ’esprit tranquille 
au travail, affirme-t-elle. Une fois 
l ’entretien terminé, le réparateur m’a 
envoyé un texto pour me prévenir 
que le vélo était prêt avec une photo 
de son emplacement sur le garage à 
vélo devant la gare. C’est top, je re-
viendrai. »

Lancé en novembre 2017 dans les 
gares de Joinville-le-Pont (RER 
A, Ndlr) et Bourg-la-Reine (RER 
B, Ndlr), l’Atelier en gare a été 
expérimenté pendant plus d’un an 
avant d’être étendu par la RATP 
en avril 2019. La régie ferme 
Bourg-la-Reine, et ouvre dans 
neuf gares supplémentaires. Deux 
ateliers se situent sur des stations 
de métros, à la station Denfert-
Rochereau comme à Saint-Denis 
université.

Prix attractifs et grande 
flexibilité

Sept nouveaux ateliers ont été 
déployés du côté Est des lignes 
du RER A, dans le Val-de-Marne 
et en Seine-et-Marne. En sus de 
Joinville-le-Pont, les fanatiques 
du vélotaf pouvaient alors béné-
ficier de ce service plusieurs fois 
par mois dans les gares de La Va-

renne-Chennevières, Champigny, 
Bry-sur-Marne, Noisy-le-Grand-
mont d’Est, Neuilly-Plaisance,  
Saint-Maur-Créteil, et Boissy-
Saint-Léger. 

Six mois plus tard, le réseau s’est 
à nouveau métamorphosé, avec 
le maintien de l’atelier dans six 
gares ayant une forte demande  : 
Bry-sur-Marne, Champigny, 
Joinville-le-Pont, La Varenne-
Chennevières, Neuilly plai-
sance et Saint-Maur-Créteil.  
En revanche, Boissy-Saint-Lé-
ger, Noisy-le-Grand-mont d’Est, 
Saint-Denis université et Den-
fert-Rochereau ne sont plus dans 
le dispositif.  G

J.Pastor

ILE-DE-FRANCE La RATP déploie un atelier-test 
de réparation de vélos à Nanterre-ville

Après un déploiement à l’Est du réseau RER depuis 
novembre 2017, le dispositif de réparations de vélo de la 
RATP, Ateliers en gare, est en expérimentation à la gare 
de Nanterre-ville.

À l’Atelier en gare nanterrien, il faut 
compter 35 euros tandis qu’un 
changement de chambre à air sera 
de 12 euros. L’atelier sera présent 
les 24 et 26 septembre prochains à 
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Il y a plusieurs mois, un magasin de 
réparations et d’entretiens de vélos 
a fermé ses portes sur le parvis 
de la gare de Nanterre-ville. «  Il ne 
pouvait pas rester suite à un chan-
gement de propriétaires des locaux, 
raconte Mourad, un usager nanter-
rien croisé le jeudi 12 septembre 
lors du premier Atelier en gare. Le 
loyer avait ensuite fortement aug-
menté, donc ils sont partis. » 

Il voit donc d’un très bon œil ce 
service de réparation, comme les 
autres cyclistes nanterriens cher-
chant l’entretien régulier de leur 
monture. Maryline, elle, est contente 
de la venue du dispositif. « L’Atelier 
en gare est pas cher, estime-t-elle. 
Mon vélo dépérissait, mais désor-
mais avec l’Atelier en gare mon vélo 
sera parfaitement entretenu à un 
prix raisonnable. »

L’atelier en gare comble un vide à Nanterre-ville

ce mardi 10 septembre. «  Monter 
et descendre ces marches quatre fois 
par jour est lassant, témoigne-t-
elle tout en restant méfiante. Cette 
fois-ci ils fonctionnent, reste à savoir 
pour combien de temps. »

« Ce n’est pas trop tôt ! », s’exclame 
Sandrine, 39 ans. Cette salariée 
d’Engie était plus qu’heureuse 
que les escalators situés entre 
l’hôtel Pullman la Défense et la 
tour Egée fonctionnent à nouveau 

Tania, elle, habite Courbevoie, 
«  je fais souvent mes courses à la 
Défense, les pannes des escala-
tors sont des galères  », fulmine la 
quinquagénaire mère de deux 
enfants. « J’ai même dû acheter un 
chariot avec trois roues de chaque 
côté pour descendre les escaliers sans 
devoir demander de l ’aide à chaque 
fois », souligne-t-elle. 

Des escalators souvent  
en panne

Philippe travaille tous les jours à 
la tour Adria  : « C’est une bonne 
chose, ne serait-ce pour ne pas arri-
ver au travail en ayant l ’impres-
sion d ’avoir gravi l ’Everest.  » Si 
globalement, les usagers de la 
Défense sont satisfaits de cette 
remise en service, le compte n’y 
est pas dans le secteur Arche 
Nord. L’escalator en descente à 
côté de la tour Séquoïa est hors 
service, tout comme celui au pied 
de la tour Cèdre menant vers le 
pôle Léonard de Vinci.  G

Ces escalators ont été hors 
service de longues semaines. 
D’autres escalators du secteur 
sont encore indisponibles, à 
côté de la tour Séquoïa et de 
la tour Cèdre. 
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ARCHE NORD 
Certains escalators remis en service
En panne de longues semaines, les escalators de l’avenue de 
l’Arche sont à nouveaux en marche. Une joie pour les habitants de 
Courbevoie et les salariés et étudiants qui les empruntent.

la formation de conseiller en 
gestion de patrimoine, tandis que 
le mardi 8 octobre à la même 
heure, il s’agira de renseigner 
d’éventuels étudiants quant à 
sa formation en management 
bancaire. Plus d’informations 
sont disponibles, et des 
inscriptions à réaliser, sur le site 
internet cfpb.fr. G

LA DEFENSE 
Deux présentations de cursus à l’école des banquiers

L’Ecole supérieure de la banque, 
située dans le quartier d’affaires 
au 13e étage de la tour Atlantique, 
propose prochainement de 
répondre aux questions de 
potentiels élèves, lors de deux 
sessions d’information quant 
à certains cursus. Mardi 24 
septembre de 18 h à 19 h 30, une 
réunion proposera de découvrir 

NANTERRE Des étudiants à l’université 
sans affectation après la rentrée
Comme chaque année après la rentrée universitaire, de nombreux 
étudiants sont toujours sans affectation à l’université Paris-Nanterre.

La rentrée n’est pas de tout 
repos pour certains étudiants de 
l’université de Nanterre, qui ne 
savent toujours pas s’ils pourront 
étudier dans la faculté alors que les 
cours ont démarré depuis plusieurs 
semaines. Même si le nombre exact 
d’étudiants sans affectation n’a pas 
encore été révélé, une mobilisation 
a eu lieu lundi 16 septembre.

Parcoursup, la plateforme en 
ligne accessible aux étudiants 
et sur laquelle ils sont invités à 
faire des choix de cursus, a fermé 
vendredi 14 septembre. De jeunes 
bacheliers se retrouvent pourtant 
sans aucune proposition, « comme 
tous les ans », se désole Imane 

Ouelhadj, secrétaire générale de 
l’Union nationale des étudiants 
(Unef) de Nanterre, seul syndicat 
de l’université.

« Tous les vendredis, il y a une 
commission d’inscription en dehors de 
Parcoursup », détaille-t-elle : « On 
a réussi à augmenter la capacité des 
licences de psychologie, de droit et de 
sciences politiques » en négociant 
avec l’administration. Une dizaine 
d’étudiants de l’Unef manifestait à 
Nanterre pour exiger « l’inscription 
des étudiant.e.s sans affectation ». 
L’administration, quant à elle, 
assurait que des inscriptions au cas 
par cas seraient décidées « jusqu’en 
novembre ». G

En bref
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tions de La Gazette, Ndlr) a décidé 
de fermer deux classes, une CE1 et 
une CM2. Selon les parents inter-
rogés, ces départs d’enfants l’ont 
été vers la récente école des Ber-
gères, d’ailleurs quelque peu vic-
time de son succès, à en juger par 
une mobilisation lancée ce lundi 16 
septembre par des parents d’élèves 
mécontents de classes vues comme 
trop chargées et demandant des 
enseignants titulaires à l’inspection 
académique.

Rentrée sous tension à l’école pri-
maire Jacotot de Puteaux, à proxi-
mité de la gare. Alors que les pre-
miers jours s’étaient bien déroulés, 
les parents d’élèves ont été informés 
de la fermeture d’une classe le 5 
septembre dernier. En cause  : le 
départ d’une enseignante pour une 
autre école de la ville, l’école des 
Bergères, dans la rue des Moulins. 
Les parents se sont insurgés contre 
cette fermeture, obligeant d’ailleurs 
les enfants à faire une nouvelle ren-
trée.

À l’école Jacotot, cinq enfants 
avaient en effet changé d’établisse-
ment, et l’inspection académique 
(qui n’a pas répondu aux sollicita-

Mardi 10 septembre, et après une 
pétition signée par 340 personnes 
en 24 h, les parents d’élèves oc-
cupent l’école Jacotot pour de-
mander la réouverture des deux 
classes fermées en pleine rentrée. 
Très forte, leur mobilisation a ra-
pidement porté ses fruits puisque 
le lendemain, ils apprenaient  par 
l’inspection académique que la 
classe de CM2 ne serait finale-
ment pas supprimée.

La CE1 reste supprimée

« Du fait de cette suppression, on se 
retrouvait à trois classes de CM2 », 
détaille juste après la bonne nou-
velle Sandy Blake, déléguée de la 
Fédération des conseils de parents 
d’élèves (FCPE) et mère d’un 
élève dans ce niveau. «  Les élèves 
étaient en pleurs, la maîtresse qui 
devait partir est très appréciée  », 
rapporte-t-elle de l’annonce de 
fermeture de cette CM2. «  Cette 
classe a été fermée parce que des 
raisons objectives le justifiaient », a 
indiqué l’inspection académique 
au Parisien.

La CM2 finalement 
maintenue

À l’école des Bergères, les parents 
se mobilisent aussi le lundi 16 sep-
tembre, contre les classes surchar-
gées cette fois, ainsi que contre l’af-
fectation de remplaçants dans les 
nouvelles classes ouvertes. « Ils sont 

39 par classe en maternelle », s’alarme 
Sandy Blake. Elle estime trop nom-
breuses les dérogations acceptées 
par la mairie (qui n’a pas répondu 
aux sollicitations de La Gazette, 
Ndlr) pour ce nouvel établissement 
scolaire ouvert en septembre 2018, 
même si seulement cinq de ceux de 
l’école Jacotot ont fait ce choix.

« On se retrouvait à trois 
classes de CM2 »

À l’école Marius Jacotot, les efforts 
des parents d’élèves ont payé : si la 
suppression de la classe de CE1 
reste effective qu’il y aura bien un 
cours en double niveau, la classe 
de CM2 est finalement mainte-
nue «  jusqu’en juin  ». Les parents 
d’élèves de l’école Jacotot ont dé-
cidé collégialement de mettre un 
terme à leur mobilisation « pour les 
enfants » car « ils ont déjà perdu une 
semaine de cours », estimant qu’une 
partie de leurs revendications 
avaient été entendues.

Dès le mois de mars selon les pa-
rents d’élèves, l’académie commen-
cera cependant à réfléchir à la fer-
meture ou non de nouvelles classes. 
« Il faudra être mobilisés et vigilants », 
lancent les délégués des parents 
d’élèves face à une petite foule 
présente devant l’école jeudi 12 
septembre. «  Il faudra être vigilant 
dans le futur », fait remarquer Sandy 
Blake des nouveaux immeubles en 
construction dans la ville, dont elle 
craint qu’ils ne soient pas doublés 
de suffisamment de moyens de la 
part de l’inspection académique. G

E.Taillandier

PUTEAUX Grâce à leur mobilisation, les parents 
d’élèves évitent une fermeture de classe

Les parents d’élèves de l’école primaire Marius 
Jacotot se sont mobilisés massivement contre la 
fermeture d’une classe annoncée après la rentrée 
de leurs enfants.

« Les élèves étaient en pleurs, 
la maîtresse qui devait partir est 
très appréciée », explique une 
déléguée de parents d’élèves, 
informée de la fermeture d’une 
classe après la rentrée.
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Les habitants pourront 
très bientôt consulter les 
données météorologiques 
des nombreux capteurs 
implantés à titre expérimental 
depuis de nombreux mois. 

COURBEVOIE 
La météo capteur 
par capteur sur les 
téléphones

Depuis début 2018, la 
commune se couvre de capteurs 
en tous genres installés par 
la start-up courbevoisienne 
Fullrama, qui y teste grandeur 
nature la validité de sa solution 
destinée aux collectivités. 
« D’ici un mois », dévoile Le 
Parisien, les données des 
capteurs portant sur la météo 
seront mises à disposition sur 
n’importe quel téléphone, par 
l’intermédiaire de l’application 
mobile de la commune.

La jeune pousse a implanté 
des centaines de capteurs dans 
la commune depuis qu’elle a 
conclu son partenariat avec 
la mairie. « Les appareils de 
mesure relèvent toutes les données 
possibles : température, vitesse du 
vent, millimètres d ’eau tombés, 
gaz polluants, niveau de bruit des 
avions… et même rayonnements 
ionisants », témoigne dans 
le quotidien francilien son 
patron, Nicolas Mouchon. 
La mise à disposition des 
données de pollution est 
elle aussi envisagée mais 
« ultérieurement ». G

En bref

moyen de transport particuliè-
rement prisé. Et la piste cyclable 
rêvée par certains ne verra pas le 
jour, a expliqué Marie-Pierre Li-
moge, première adjointe LR à la 
mairie de Courbevoie, lors d’une 

De plus en plus de salariés de la 
Défense se déplacent à vélo sur 
l’esplanade, malgré l’absence de 
voie réservée. Mais beaucoup se 
plaignent du manque d’infras-
tructures à destination de ce 

conférence à l’Ecollectif Briand 
donnée vendredi 6 septembre.

La « possibilité d’une bande cyclable » 
a bien été étudiée, mais rapidement 
rejetée par les différentes mairies 
du quartier et par Paris La Défense, 
organisme public chargé de la ges-
tion du quartier d’affaires. Pour des 
raisons de sécurité, il serait rapide-
ment apparu qu’une installation du 
genre ne serait pas une bonne idée.

Des améliorations à faire

«  On est sur un parvis, les piétons 
vont dans n’importe quel sens  », 
précise l’adjointe quelques jours 
plus tard, soulignant que la mise 
en place d’un tel dispositif accroî-
trait la vitesse des vélos et par là, 
le risque d’accidents. Elle-même 
cycliste, elle concède cependant 
que « des améliorations » pourraient 
être faites, notamment concernant 
les installations pour le station-
nement des deux roues, trop peu 
nombreuses. G

De plus en plus de personnes 
se déplacent en vélo à la 
Défense, mais la dalle reste 
avant tout une dalle piétonne : 
une piste cyclable mettrait leur 
sécurité en danger.
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LA DEFENSE 
Pas de piste cyclable sur la dalle, faute de sécurité
Marie-Pierre Limoge, première adjointe LR à la mairie de Courbevoie, 
a expliqué qu’aucun projet de piste cyclable ne verrait le jour sur 
l’esplanade, pour des raisons de sécurité.

HAUTS-DE-SEINE Chaufferie de la Défense : 
le parquet demande un procès
L’affaire de la chaufferie de la Défense, portant sur des suspicions 
de corruption et abus de bien social remontant à 2001, a donné 
lieu à une requête du parquet pour un renvoi en correctionnelle.

« Depuis 2001, la justice enquête 
sur les conditions d’attribution d’un 
gigantesque marché de plusieurs 
centaines de millions d’euros, celui du 
chauffage et de la climatisation » de 
la Défense, résume l’AFP. Cette 
dernière a en effet récemment 
révélé que le parquet avait requis, le 
2 août, le renvoi en correctionnelle 
de cinq responsables de sociétés 
impliqués à l’époque, pour 
corruption et abus de bien social, 
entre autres. Ceux-ci démentent les 
charges qui pèsent contre eux.

« Dans ce dossier, la justice soupçonne 
un trio d’entrepreneurs d’avoir faussé 
le marché pour assurer son attribution 
à Enertherm, dont les actionnaires 

étaient en réalité les mêmes que 
ceux de la Climadef, l’ancien 
concessionnaire », expose l’agence 
du groupement d’entreprises qui 
gère depuis lors cet équipement 
alimentant en chaud comme en 
froid le quartier d’affaires.

Le principal responsable 
politique mis en cause dans cette 
affaire, l’ancien sénateur-maire 
de Puteaux Charles Ceccaldi-
Reynaud, est cependant décédé 
en juillet dernier. Face aux 
enquêteurs, il avait accusé sa fille 
et actuelle maire de la commune, 
entendue comme témoin assistée 
« mais aucune charge n’a été 
retenue », précise l’AFP. G

En bref

Erratums
Dans la précédente édition de La Gazette, la légende photo d’un 
article portant sur la création d’un salon de thé afro-chic à Nanterre 
évoquait de manière erronnée sa fondatrice. Dans un autre sujet, rela-
tant la création d’une chaire de l’université Paris Nanterre consacrée 
à l’étude de la Défense, le président voyait une des mentions de son 
nom écorchée. La rédaction présente ses excuses à Nafy Ndiaye (et 
non Nafy Diallo, Ndlr) ainsi qu’à Jean-François Balaudé, comme à 
l’ensemble de ses lecteurs.
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Certains membres recommandent le lieu 
à leurs hiérarchies professionnelles, ou 
prennent l’initiative d’y expérimenter leurs 
projets avant de les présenter dans leurs 
entreprises respectives.

NANTERRE 
L’atelier de récup’ des mécanos et bidouilleurs 
séduit les géants de la Défense

pour pouvoir renforcer l’esprit 
d’équipe. «  Nous avons eu les ser-
vices d ’ERDF qui sont venus faire 
des réunions, et passer la journée à 
l ’Electrolab, se souvient Cécile 
Avelino, autre salariée de l’Elec-
trolab. Le comité d ’entreprise de 
Dassault systèmes est également 
venu. »

L’association serait aussi un vec-
teur de création d’entreprises. 
« Un membre adepte de badminton 
trouvait les lanceurs de volant trop 
chers, raconte Coline Babut, sala-
riée de l’Electrolab. Il est venu en 
tant que particulier, a développé un 
kit à envoyer à tous les clubs pour 
qu’ils fassent leur propres lanceurs  : 
Sportvation. » Le projet ayant un 
avenir, le membre « particulier » a 
sauté le pas en devenant ensuite 
un membre «  professionnel  », et 
enfin un membre « entreprise ».

Au-delà des entreprises friandes 
des connaissances pointues de ses 
membres, l’association propose 
régulièrement des ateliers plus ou 
moins techniques à destination 
des particuliers, à l’instar de la 
prochaine session consistant à se 
fabriquer une enceinte Bluetooth 
à partir de matériel de récupéra-
tion. En neuf ans, l’Electrolab a 
su se créer un réseau important 
permettant «  un véritable bras-
sage entre le bricoleur du dimanche 
et l ’ingénieur d ’un grand groupe  », 
conclut un Sylvain Radix pas mé-
content. 

Enedis, SNCF,  
Saint-Gobain ou Coldpad

« À ce jour, nous avons 15 entreprises 
membres sur les 300 membres que 
compte l ’Electrolab, comptabilise 
Coline Babut. Soit un peu moins 
de 10 % du budget annuel de l ’asso-
ciation. » Ses revenus sont d’abord 
tirés des locations de salles aux 
sociétés, des cotisations de 60 eu-
ros par mois pour les entreprises 
ou 20 euros pour les particuliers, 
et de 7 000 euros de subventions 
publiques. Son budget est désor-
mais de 200 000 euros annuels, 
dont la moitié repart en loyer. G

J.Pastor

Fondé en 2010, situé dans la zone 
d’activités à deux pas de la cité Zili-
na, l’Electrolab est un « hackerspace » 
associatif de 1 500 m², dans lequel 
les membres peuvent bidouiller 
tout et n’importe quoi, pour réali-
ser des projets liés au numérique, 
à l’électronique et à la mécanique. 
Le concept a commencé à attirer 
dès 2013 les entreprises, de la PME 
aux plus grands groupes industriels 
tels que la SNCF, Enedis, le verrier 
Saint-Gobain ou encore le parapé-
trolier Coldpad.

Avec les sociétés,  
« c’est donnant-donnant »

Elles participent désormais au par-
tage du savoir de cette structure pas 
comme les autres, de l’équipement 
en machines de pointe à l’utilisa-
tion des connaissances pointues des 
membres de ce qui est aujourd’hui 
pour elles un centre de prototypage. 
L’association fondatrice et gestion-
naire de cet espace peu commun 
par sa taille poursuit des ambitions 
encore plus importantes.

« Tout est parti de l’envie d’avoir un 
hackerspace dans la zone », introduit 
Sylvain Radix, salarié de l’associa-
tion et membre fondateur, au soir 
du mardi 10 septembre, lors d’une 
des visites hebdomadaires ouvertes 

moins de 300 membres au sein de 
la structure associative. En son sein 
il est possible de penser, discuter et 
partager son projet, puis surtout, de 
pouvoir le réaliser, grâce à la mul-
titude d’outils et de machines mis 
à disposition, d’ailleurs parfois de 
taille et de précision industrielles.

«  La communauté de l ’Electrolab 
s’est agrandie et a ouvert de nom-
breuses opportunités pour l ’associa-
tion », explique Sylvain Radix de 
l’apport des membres et de leurs 
réseaux respectifs. D’abord en 
termes de récupération de maté-
riels, de machines et de compo-
sants. «  Grâce à notre réseau, nous 
avons rapidement pu réaliser des 
opex  », précise le bidouilleur. Ce 
terme, tiré du jargon militaire dé-
signant les opérations extérieures, 
concerne les opérations de récu-
pération de grande envergure réa-
lisées par l’Electrolab. 

« Pour le matos électrique, on a vidé 
un entrepôt chez Legrand, on a 
vidé un entrepôt chez Schneider  », 
raconte comme si c’était normal 
Sylvain Radix. «  Chez Legrand, 
ils avaient un dégât sur le toit, ils 
avaient tout à virer, détaille-t-il de 
ces opérations de grande enver-
gure chez les géants du matériel 
électrique. Chez Schneider, ils ren-

«  On a récupéré l ’ancienne infras-
tructure informatique d ’un bunker 
du ministère des affaires étran-
gères, conte dans le plus grand des 
calmes le membre de l’association. 
C’est super marrant de se présenter 
à l ’accueil aux gendarmes et de s’en-
tendre dire « Ah oui  ! Les hackers  ! 
Deuxième sous-sol à droite ! ».

De la récup’ chez Legrand 
et Schneider

La bonne réputation de l’Elec-
trolab comme de ses membres, 
et l’agrandissement massif de ses 
locaux, permettent de faire croître 
cette communauté de bidouilleurs 
de mécanique et d’électronique. 
Certains recommandent alors le 
lieu à leurs hiérarchies profession-
nelles, ou prennent l’initiative d’y 
expérimenter leurs projets avant 
de les présenter dans leurs entre-
prises respectives. 

Ce monde des sociétés industrielles, 
technologiques et  numériques s’in-
téresse donc de près à cette structure 
hors du commun, et n’hésite pas, 
au-delà des dons en matériel, à la 
financer directement. La multinatio-
nale des logiciels de création Adobe 
a ainsi, par exemple, participé à la 
cagnotte de l’Electrolab à hauteur de 
45 000 euros. « Cela nous a permis de 
nous équiper en machines de manière 
importante, précise l’un des membres 
fondateurs et salarié, Yannick Ave-
lino. Cela bénéficie immédiatement à 
nos membres particuliers. »

les outils des techniciens en inter-
vention. » 

« Une nana du service innovation de 
la SNCF avait l ’idée d ’une nouvelle 
pièce de maintenance, enchaîne 
Sylvain Radix. Elle est donc venue 
la prototyper avec nous. C’était une 
belle expérience. » Cette dernière a 
par la suite permis à l’Electrolab 
de récupérer un établi de mainte-
nance de locomotives. 

Le géant parapétrolier Coldpad, 
lui, est venu tester des collages de 
tôles, avec un besoin de beaucoup 
d’espace pour faire les tests et d’un 
pont roulant. « Ils ont investi dans 
le pont roulant, étaient prioritaires 
sur l ’usage pour leur projet pendant 
deux mois, puis après, l ’ont laissé 
pour les autres membres  », détaille 
Yannick Avelino, par ailleurs spé-
cialiste en matière de radio, à la fin 
d’une visite de plus d’une heure et 
demi. «  C’est donnant-donnant  », 
résume-t-il des rapports entre 
l’association et les grandes entre-
prises.

Une démesure ordinaire

Mais qu’en est-il du secret de 
fabrication et de la propriété in-
dustrielle dans un « haskerspace » ? 
« Lorsque l ’équipe de Coldpad était 
ici, les gens autour posaient des ques-
tions  », se remémore Sylvain Ra-
dix. « Ils ont donc expliqué pourquoi 
et comment. Et quand quelqu’un a 
mis le doigt sur un point de détail 
précis, la réponse a été « Ça, c’est ce 
qui nous fait manger à la fin du 
mois », raconte-t-il. Tout le monde 
a compris. »

Idem pour le spécialiste du verre 
Saint-Gobain, dont le service 
recherche est également venu 
développer un prototype. «  Les 
pièces sorties de leur contexte étaient 
à la vue de tous car ce n’était pas 
problématique, expose le référent 
soudures de l’association. Mais 
pour le prototype dans son entiè-
reté, Saint-Gobain a loué un box au 
sein de l ’Electrolab pour protéger le 
travail.  » Ce box était en accès à 
l’équipe 24 h sur 24 h, qui y a par la 
suite « fait venir leur hiérarchie et les 
investisseurs potentiels ».

Le local de 1 500 m² est égale-
ment utilisé par les entreprises 

Parti de  120 m² en 2010, ce « hackerspace » occupe 
désormais 1 500 m². Il compte 300 membres dont 
l’expertise et la débrouille intéressent jusqu’aux plus 
grandes entreprises.

Au-delà des entreprises 
friandes des 
connaissances pointues de 
ses membres, l’association 
propose régulièrement 
des ateliers plus ou moins 
techniques à destination 
des particuliers.
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au public. « La structure était alors de 
120 m², mais il fallait dépolluer les sols 
sans pourrir la nappe phréatique en 
dessous. Les membres de l’association 
se sont alors dévoués pour que la struc-
ture tienne, » expose-t-il des débuts. 
En trois ans d’activités, la structure 
était déjà victime de son succès. 

«  Il y avait jusqu’à trois mois d’at-
tente juste pour visiter le site, précise 
celui qui fait aussi office de réfé-
rent en matière de soudures. Nous 
avons donc décidé de nous agrandir 
en 2013, et l ’Electrolab V2 est né en 
2015. » Celui-ci est désormais l’un 
des plus grands espaces de bidouille 
d’Europe, avec cinq salariés et pas 

daient un local qui servait de stock 
commun à 52 services sur toute la 
France. On a récupéré, inventorié et 
stocké en attendant que les services se 
décident. »

Les bidouilleurs n’ont pas vrai-
ment de limite en matière de 
récupération de matériels. « Parmi 
les opex les plus complexes, on a vidé 
1 200 m² de bureaux en un week-
end, se souvient Sylvain Radix. De 
vendredi 18 h jusqu’à lundi 3 h du 
mat, avec 56 personnes sur les 75 
membres de l ’époque sur trois sites  : 
Nanterre, Levallois et Cergy. » Une 
démesure presque ordinaire pour 
eux.

L’Electrolab devient même parfois 
un véritable centre de recherche 
et développement parallèle pour 
de grands groupes. «  Enedis est 
venu avec son service innovation et 
ses techniciens, fait remarquer Syl-
vain Radix d’une sollicitation du 
gestionnaire de la grande majorité 
du réseau électrique français. Ils 
avaient besoin d ’un sac adapté pour 
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« Je vous assure que quand tu es en 
détention, soit tu le fais, soit tu sors 
sur une civière  », expose le jeune 
homme au tribunal. Épileptique, 
il jure par ailleurs avoir lui-même 

Un détenu de la maison d’arrêt de 
Nanterre a été condamné à une nou-
velle peine de prison ferme mercredi 
11 septembre. Il était accusé, avec sa 
sœur qui comparaissait libre, d’avoir 
fait passer du cannabis en prison, 
mais aussi d’avoir utilisé un télé-
phone portable. Lors de l’audience, 
il expliquait qu’il avait agi sur ordre 
d’autres détenus qui menaçaient de 
le frapper s’il n’obéissait pas.

arrêté de consommer du canna-
bis, même si une petite quantité 
de drogue a été découverte dans 
sa cellule lors d’une perquisition : 
«  Ça fait deux semaines que je n’ai 
pas touché à un joint. » 

À l’audience, des agressions subies 
par le prévenu, âgé de 19 ans, sur-
venues lors de son incarcération 
sont d’ailleurs évoquées par la pré-
sidente de séance. Des faits corro-
borés par la sœur du jeune majeur, 
elle aussi à la barre. «  Quand il 
n’avait pas de cannabis, il se faisait 
parfois agresser en prison », explique 
celle qui était jusque là une visi-
teuse régulière.

14 g  
de drogue découverts

Le 7 août dernier, la jeune femme 
de 25 ans et mère d’une petite 
fille de six ans arrive au parloir. 
Son sac diffuse « une forte odeur de 
stupéfiants », mais aucune trace de 
drogue n’est trouvée par les sur-
veillants. Quelques 14 grammes 
de drogue sont finalement décou-
verts dans « le pli fessier » du jeune 
homme après la visite. Il est rapi-
dement apparu aux enquêteurs 
qu’il avait utilisé un téléphone 
pour demander à sa sœur, au casier 
judiciaire vierge, de lui apporter 
cette dose de cannabis.

La jeune femme, assistante de gé-
riatrie en CDI dans une entreprise 
privée, qui aspire à devenir aide-

NANTERRE 
Il fait entrer de la drogue en prison pour ne pas se faire frapper

Un jeune détenu de la maison d’arrêt a été condamné 
pour détention de cannabis mercredi 11 septembre. Il a 
assuré qu’il devait fournir un autre détenu sous peine de 
violences.

« Quand il n’avait pas de cannabis, 
il se faisait parfois agresser en 
prison », explique la sœur du 
prévenu, accusée d’avoir fait 
rentrer de la drogue à la maison 
d’arrêt de Nanterre.

IL
LU

ST
RA

TI
ON

 /
 L

A 
G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
EF

EN
SE

soignante, tente de défendre son 
frère avec qui elle entretien « une 
relation fusionnelle  » à l’audience. 
« Il a eu des problèmes parce qu’il a 
de mauvaises fréquentations », ex-
plique-t-elle. «  Les trafiquants de 
drogue ne sont pas des gens gentils », 
lui assène la présidente de séance 
en citant les neufs condamna-
tions passées du jeune homme. 
Parmi elles, des faits de violences, 
de vols ou encore des affaires de 
stupéfiants.

« Le trafic de stupéfiants est un fléau, 
surtout en prison », estime de son 
côté le procureur face au prévenu 
qui une dernière fois, tente d’ex-
pliquer qu’il a agi sous le coup de 
menaces. « Je sais que j’ai déjà une 
peine lourde, commence le jeune 
homme. Je n’ai pas envie qu’elle soit 
alourdie pour quelque chose que j’ai 
fait pour quelqu’un d’autre. » Il est 
aussi soutenu par sa sœur aînée, 
ce qui n’échappe pas aux magis-
trats.

« Une peine dissuasive » 
pour sa soeur

« Elle veut prendre une partie des faits 
pour elle pour ne pas accabler son frère », 
analyse le procureur de la Répu-
blique. « C’est plus moi la fautive que 
mon frère », poursuit la jeune femme 
après les réquisitions en demandant 
que son portable, placé sous scellé, 
lui soit rendu. Elle explique en avoir 
besoin pour son travail. Il ne lui sera 
finalement pas restitué.

Malgré l’énergie que la jeune 
femme met à défendre son frère, 
elle n’arrive pas à convaincre la 
présidente de la séance, Domi-
nique Marcilhacy. « Le pauvre pe-
tit chéri qui se fait frapper, laissez-
moi rire  », lance-t-elle. La juge 
rappelle que le prévenu a déjà 
été condamné pour des violences 
ayant entraîné plus de huit jours 
d’incapacité totale de travail.

La jeune femme écope d’une 
peine de quatre mois de prison 
avec sursis. «  Une peine dissua-
sive » selon le procureur, mais qui 
lui permettra tout de même de 
rester près de sa fille et d’exercer 
son métier. Son frère, qui devait 
sortir de prison en décembre, 
passera six mois de plus en dé-
tention. « Je resterai en cellule mais 
au moins, il ne m’arrivera plus 
rien », conclut-il. 

« Il se faisait parfois 
agresser »

Alors que son frère, dans le box, 
est menotté pour être recon-
duit en prison, sa sœur s’avance 
vers la présidente de séance et 
évoque un potentiel droit de 
visite à la maison d’arrêt de 
Nanterre. La magistrate s’ex-
clame qu’évidemment, les deux 
n’auront très probablement plus 
le droit à des visites en parloir : 
«  Enf in vous pouvez demander, 
mais avec ce que vous avez fait, 
n’y comptez pas. » G
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Au Tribunal de grande instance 
(TGI) de Nanterre, il comparait 
libre et évoque les circonstances des 
faits : « J’avais bu, je ne sais pas pour-
quoi j’ai fait cette chose. Je venais de me 
disputer avec des mecs dans la rue.  » 
Sous contrôle judiciaire depuis son 
arrestation, il a consulté un psycho-
logue à deux reprises. « Ça m’aide », 
explique-t-il.

« J’ai une petite fille bébé qui est morte 
récemment », poursuit-il en évoquant 
la mort de son enfant de trois mois 
victime d’un syndrome de mort 
subite du nourrisson. «  Je me suis 
mis à boire quatre mois après l’enter-

Un trentenaire a été condamné à 
de la prison avec sursis mercredi 11 
septembre au tribunal de Nanterre. 
Il était accusé d’avoir incendié des 
scooters, deux voitures et une moto 
dans la rue du Moulin des bruyères 
à Courbevoie, dans la nuit du 13 juin 
dernier. Il a été interpellé au moment 
des faits alors qu’il était à quelques 
minutes de là en train de poursuivre 
son oeuvre.

Au total, deux scooters, une moto et 
deux voitures ont été vandalisés. Un 
lampadaire et un Vélib’ ont aussi été 
endommagés. L’incendiaire a fina-
lement été interpellé alors qu’il était 
rue de la Sablière à Asnières-sur-
Seine, accroupi face à une moto « un 
briquet chaud » à la main. Les policiers 
ont remarqué les traces de suie sur ses 
mains, et l’ont immédiatement arrêté.

rement », indique le père de famille 
avant d’assurer que cette période 
est derrière lui, ce que prouveraient 
ses récents examens. «  J’ai pété les 
plombs », constate-t-il avant de s’ex-
cuser auprès des victimes de ses actes 
qualifiés de « particulièrement graves » 
par le procureur.

«  La mort d’un enfant n’est pas ano-
dine et peut expliquer les faits, mais 
elle ne peut pas les excuser », poursuit 
le magistrat. La présidente de séance 
elle, souligne que le psychiatre qui a 
examiné le prévenu n’a diagnostiqué 
«  aucun trouble  ». Elle poursuit en 
constatant qu’il est pourtant «  visi-
blement en dépression ».

Expliquant qu’il fume du cannabis 
pour s’endormir depuis le drame 
qu’il a vécu, il se voit faire remarquer 
que d’autres moyens légaux peuvent 
pallier ses insomnies. « Le sommeil, ça 
ne se trouve pas avec un dealer de la cité 
Pablo Picasso, lui lance la présidente. 
Ça se traite avec un médecin. » Le pré-
venu assure de son côté qu’il conti-
nuera à voir un psychologue.

Ses seuls antécédents, une 
condamnation pour usage de stu-
péfiants et deux pour conduite 
sans permis, remontent à plu-
sieurs années. Le drame qu’il 
vient de vivre joue aussi visible-
ment en sa faveur. Il est finale-
ment condamné à un an avec sur-
sis. Il devra également verser plus 
de 13 000 euros d’indemnités aux 
victimes. G

COURBEVOIE Par colère, il brûle voitures 
et scooters un soir de juin

Ivre, après une dispute, il a mis le feu à plusieurs voitures et 
scooters ainsi qu’une moto en juin dernier. Dépressif depuis 
la mort de son bébé, il a été condamné à du sursis mercredi 
11 septembre.

« La mort d’un enfant n’est pas 
anodine et peut expliquer les faits. 
Mais elle ne peut pas les excuser », 
a estimé le procureur lors de ses 
réquisitions.
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NANTERRE 
Il volait dans les boîtes aux lettres grâce 
à un passe PTT
Un jeune homme, surpris en train de voler un chéquier dans la boîte 
aux lettres dans un immeuble de Nanterre, a écopé d’une peine de 
prison avec sursis mercredi 11 septembre.

chéquier qui ne lui appartient pas à 
la main. S’il tente d’expliquer qu’il 
est « livreur pour Amazon », les gar-
diens ne le croient pas et appellent 
la police.

Au tribunal lors des réquisitions, le 
jeune homme au chômage joue avec 
ses doigts. Malgré cette attitude « qui 
ne joue pas en sa faveur » pour le pro-
cureur, qui agace d’ailleurs particu-
lièrement la présidente, il écope de 
huit mois avec sursis et devra verser 
596 euros de dommages. Une ma-
nière « de l’éloigner de la délinquance », 
estime le ministère public. Il a aussi 
reçu l’obligation de travailler. G

Un jeune homme de 21 ans a été 
condamné à une peine de prison 
avec sursis pour des vols avec ruse 
mercredi 11 septembre à Nanterre. 
Il a été surpris par des gardiens 
d’immeuble de la rue Salvador Al-
lende en train de voler un chéquier 
dans une boîte aux lettres. Il a été 
arrêté le 27 juin, mais aurait commis 
d’autres vols, grâce à un passe PTT.

Surpris par des gardiens

Les gardiens avaient remarqué que 
des vols avaient lieu depuis un peu 
plus de trois mois dans les boîtes 
aux lettres de l’immeuble. Après 
avoir pris conseil auprès des poli-
ciers, ils décident d’ouvrir l’oeil et 
de découvrir le voleur. Il est surpris 
à la fin juin, dans le hall avec un 
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Les gardiens des environs avaient 
remarqué que des vols avaient 
lieu depuis un peu plus de trois 
mois dans les boites aux lettres de 
l’immeuble.

RAPPEL Les condamnations en première instance ne sont pas définitives puisque susceptibles d’appel. Jusqu’à leur condamnation définitive, les prévenus sont donc toujours présumés innocents.
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Cette création d’un nouveau 
district va en effet avoir de pro-
fondes conséquences pour les 
districts de petite couronne, à 
commencer par celui des Hauts-
de-Seine. Le futur district pari-
sien pourrait compter 22 000 
licenciés selon les chiffres avan-
cés par la CDPF, dont 12 500 
d’entre eux sont actuellement 
dans le district altoséquanais. 
Une perte d’argent massive pour 
les instances du football des 
Hauts-de-Seine.

En 2021, le football amateur fran-
cilien devra compter avec le district 
parisien. Après une passe d’armes 
juridique vieille de presque dix ans, 
la justice a donné raison au Comité 
départemental de Paris de football 
(CDPF) et plusieurs clubs parisiens. 
Ces derniers étaient en conflit ouvert 
avec la Fédération française de foot-
ball (FFF), qui estimait que Paris in-
tra muros manquerait de terrains en 
nombre suffisant. En cette nouvelle 
saison, le district des Hauts-de-Seine 
s’inquiète pour l’avenir.

« Selon nos estimations, la perte de ces 
12 500 licenciés représentera une perte 
sèche annuelle de 200 000 euros, prévoit 
le président du district des Hauts-
de-Seine, François Charrasse. Cette 
décision va probablement mener à la 
perte de plusieurs postes salariés pour que 
le budget soit validé. »

Autre conséquence, le casse-tête 
administratif de cette réorganisation. 
« Il y aura des transferts de licenciés, de 
joueurs et d’arbitres vers Paris, annonce 
François Charrasse. Nous devons donc 
faire attention à notre réorganisation 
pour que le district des Hauts-de-Seine 
puisse continuer à fonctionner. »

Avec cette baisse de licences, le 
district des Hauts-de-Seine ne 
sera plus le plus grand district 
d’Île-de-france, mais le quatrième. 
Le district parisien quant à lui, 
sera administrativement créé pour 
la saison 2020-2021 et opérera 
normalement lors de l’exercice sui-
vant, 2021-2022. Soit l’échéance 
pour que la mairie de Paris trouve 
les infrastructures nécessaires aux 
clubs de football parisiens.

Depuis 40 ans, la capitale n’a pas de 
district et les clubs sont rattachés aux 
districts de la petite couronne. Le 

Le futur district parisien 
pourrait compter 
22 000 licenciés selon les 
chiffres avancés par la 
CDPF, dont 12 500 d’entre 
eux sont actuellement dans 
le district altoséquanais.
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Une nouvelle déconvenue 
difficile avant la venue du 
leader lyonnais à la Paris 
La Défense Arena le 28 
septembre prochain.
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Alors que les Coqs de Courbevoie 
reçoivent Valenciennes le 
samedi 21 septembre pour la 
première journée de division 2, 
le coach et le directeur sportif du 
club affichent leurs ambitions.

HOCKEY SUR GLACE Une saison 
pleine d’ambitions

La saison débute ce samedi 21 
septembre pour les Coqs de 
Courbevoie, à 20 h 30 à la patinoire 
municipale. La formation, 
fraîchement promue en Division 2, 
compte bien  se maintenir avant de 
viser plus haut. Les fans et curieux 
sont attendus pour ce premier 
match comme aux suivants, 
toujours gratuits.

« Nous avons fait en sorte de 
consolider notre équipe, détaille 
Rishi Ovide-Etienne, le directeur 
sportif du club. Nous avons prolongé 
plusieurs joueurs déjà à Courbevoie ». 
Nicolas Domalain, les frères 
jumeaux Niko et Aki Uola et le 
gardien Matthieu Sizaire ont tous 
rempilé pour la saison à venir. 
Sans oublier les deux nouvelles 
recrues en défense : Vito Nikolic et 
Lewis Vidal.

« L’objectif de ces prolongations est 
d’avoir des joueurs qui se connaissent 
et qui peuvent transmettre leurs 
expériences à nos jeunes issus du 
centre de formation », ajoute Pierre-
Mathieu Maillot, le nouveau coach. 
« En plus des résultats, la formation 
est la priorité », conclut Rishi 
Ovide-Etienne. G

En bref
8 Jeremy Pastor 7

FOOTBALL Le district des Hauts-de-Seine scindé pour 2020
Suite à un conflit entre le Comité départemental de Paris de 
football (CDPF) et la Fédération française de football (FFF), 
un district parisien sera créé... aux dépends de ceux de petite 
couronne ?

Travers avec 100 % de réussite. Le 
joueur a marqué six pénalités au 
cours du match et transformé les 
deux essais toulonnais. La première 
période n’aura pas permis aux Ra-
cingmen de briller, à l’exception de 
l’essai de Juan Imhoff à la 14e min 
après une splendide interception. 

À la 52e min, le match semblait plié 
pour les Toulonnais, avant que ces 
derniers ne s’effondrent. Acculés, les 
joueurs du Racing tentent le tout 
pour le tout. À commencer par une 
superbe passe au pied de Teddy Iri-
baren à destination de Louis Dupi-
chot à la 53e min, résultant en un 
essai. L’infériorité numérique des 
Toulonnais va permettre aux Fran-
ciliens d’espérer une remontada. 

Une déculottée évitée 
de justesse

Mais celle-ci est vite annihilée 
par les coups de pieds d’Anthony 
Belleau, avec une pénalité marquée 
à la 51e min, et une autre à la 61e 
min : trois points précieux qui ont 
donné la victoire aux Toulonnais. 
La remontée se poursuit malgré 

Les joueurs du Racing 92 n’ont pas 
réussi à se relancer sur la pelouse du 
Racing club de Toulon dimanche 
15 septembre, lors de la 4e journée 
de Top 14. Les ciel et blanc se sont 
inclinés 32 à 29, ramenant ainsi un 
précieux point de bonus défensif. 

Une nouvelle déconvenue pour les 
hommes de Laurent Travers, les-
quels doivent trouver rapidement 
une solution avant la réception du 
leader Lyon, le 28 septembre pro-
chain. 

Des pénalités trop 
nombreuses

Une déculottée a été évitée de jus-
tesse. A la 52e min, les hommes du 
Racing 92 n’en menaient pas large 
sur le terrain de la formation tou-
lonnaise. Cette dernière dominait 
largement les ciel et blanc 29 à 10. 
Une avance obtenue à l’aide d’un 
essai d’Heriteau à la 10e min, et 
d’un second d’Ikpefan à la 29e. 

L’ouvreur toulonnais Anthony 
Belleau, au pied, a fait vivre un véri-
table enfer aux hommes de Laurent 

tout. Yoan Tanga trouve d’abord 
la faille à la 70e min suite à une 
mêlée opposant huit Racingmen à 
sept Toulonnais à la 70e min. Cinq 
minutes plus tard, l’arrière franci-
lien réitère. À quelques minutes du 
terme, le Racing n’était plus qu’à 
trois longueurs du club varois  : 32 
à 29. 

Les Racingmen entrevoient l’es-
poir d’une victoire avec une mêlée 

destructrice  : l’arbitre leur offre 
une pénalité envoyée en touche à 
proximité de la zone de but tou-
lonnaise. Jouée rapidement par 
les ciel et blanc, un en-avant met 
fin à tout espoir d’essai victorieux 
en fin de match. Le match a été 
marqué par «  un nombre incalcu-
lable de mêlées à rejouer », rapporte 
L’Equipe, qui a chronométré pas 
moins de 13 min de jeu pour jouer 
14 mêlées.

La défaite est dure pour les Ra-
cingmen qui ramènent malgré 

tout un point de bonus défensif 
à l’issue de cette journée de Top 
14. Avec  trois défaites pour une 
victoire, les ciel et blanc font 
pâle figure au classement, avec 
une piètre 10e place et six petits 
points. Les hommes de Laurent 
Travers bénéficieront de deux se-
maines pour trouver des solutions 
avant la réception du leader actuel 
du championnat, le Lou de Lyon. 

Un enfer nommé Anthony 
Belleau

Le Racing 92 recevra le samedi 28 
septembre Lyon à la Paris La Dé-
fense Arena pour le compte de la 
5e journée de Top 14. La semaine 
suivante, la formation altoséqua-
naise se déplacera à Pau. L’occasion 
de se faire les dents sur une grosse 
équipe, puis de se relancer dans la 
course au championnat. Pour rap-
pel, le Racing 92 est amputé de 
11 joueurs partis à la Coupe de 
monde de Rugby qui débute au 
Japon vendredi 20 septembre, et 
s’achèvera le 2 novembre prochain. 
Ce manque d’effectifs important 
se fait en attendant toujours cruel-
lement sentir en ce ce début de 
saison.  G

RUGBY
Le Racing 92 défait sur la pelouse de Toulon

Les Nanterriens se sont inclinés face au RC Toulon en clôture 
de la 4e journée de Top 14, 32 à 29. Les hommes de Laurent 
Travers ramènent malgré tout un précieux point de bonus 
défensif. 

district des Hauts-de-Seine organise, 
cette saison encore, des champion-
nats avec des clubs des Hauts-de-
Seine, mais aussi des clubs parisiens 
des arrondissements de l’Ouest, soit 
du XIVe au XVIIe arrondissement, 
ainsi que les VIe, VIIe, et VIIIe arron-
dissements. Ce qui fait du district 
des Hauts-de-Seine le premier dis-
trict d’Île-de-France en nombre de 
licenciés.

Perte sèche  
de 200 000 euros par an

Le Nord-Ouest de Paris joue 
donc avec le district de Seine-
Saint-Denis, et le Sud-Est pari-
sien avec celui du Val-de-Marne. 
Porté en justice en 2010, le conflit 
a fait l’objet de nombreux appels 
aux verdicts annoncés par les 
différentes autorités judiciaires, 
jusqu’à ce qu’en mars 2018, la 
Cour d’appel de Versailles tranche 
définitivement en faveur des ins-
tances parisiennes. 

« La FFF ne démontre pas, par des 
études précises ou des simulations, 
la pertinence des motifs qu’elle in-
voque à l ’appui de sa demande de 
dérogation ; qu’elle ne rapporte pas 
la preuve de l ’existence de motifs 
justifiant qu’il soit dérogé à la règle 
de création d ’un district par dépar-
tement », ont conclu les magistrats 
en charge du dossier. Ces derniers 
ont ainsi donné neuf mois de dé-
lais à la FFF pour qu’un district 
parisien soit créé. G
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Jeunes couples et familles ont accès à 
une offre immobilière importante. Les prix 
des logements, malgré un accès rapide et 
facile à la Défense comme à Paris, y restent 
raisonnables et accessibles. 

Pour profiter de ces sports et loisirs 
d’une densité rare en Île-de-France, 

encore faut-il se loger. Ca tombe bien, 
Saint-Quentin-en-Yvelines propose une 

diversité rare en la matière.

Impossible de ne pas trouver 
chaussure à son pied : 
appartements et maisons, 
neufs ou anciens, de standing, 
intermédiaires ou sociaux, 
cohabitent harmonieusement au 
sein d’une nature préservée.

Il fait bon vivre dans ces communes 
de la couronne francilienne, créées 
quasiment ex nihilo dans 120 km² 
de terres agricoles et forestières yve-
linoises, le tout à une vingtaine de 
minutes de Paris en voiture comme 
en transports en commun. La 
désormais plus si jeune ville nou
velle de Saint-Quentin-en-Yvelines 
compte aujourd’hui 230 000 habi-
tants, ceux-ci bénéficient toujours 
de 60 % d’espaces naturels dans les-
quels se détendre, se balader ou faire 
d’innombrables activités de loisirs. 

Véritables villes à la campagne, ses 
12 communes sont ponctuées d’une 
zone protégée dédiée aux oiseaux, 
de bassins, de forêts et de terres agri-
coles. L’agriculture, dont 8 % y est 
biologique, soit trois fois plus que  
la proportion régionale, est bien le 

premier symbole de cette urbanité 
réellement rurale, aujourd’hui très 
recherchée par des Franciliens par-
fois submergés par le béton. 

Le territoire de Saint-Quentin-en-
Yvelines est composé à 21 % d’es-
paces agricoles, qui contribuent à la 
qualité de vie et à celle des paysages. 
Ils représentent aussi une formi-
dable opportunité pour une alimen-
tation de proximité et de qualité, 
rejoignant ainsi une préoccupation 
croissante des consommateurs.

Le développement des circuits 
courts alimentaires participe à la 
préservation de l’environnement, en 
limitant les émissions liées au trans-
port des produits. Ces dernières 
années, plusieurs exploitations 
saint-quentinoises se sont tournées 
vers des productions variées, fruits, 
légumes, élevage, ou miel, vers des 
modes de culture respectueux de 
l’environnement, et vers des modes 
de commercialisation en circuits 
courts, de la vente à la ferme à la 
distribution de paniers via le réseau 
des AMAP.

Côté forêt, le Parc naturel régional 
de la vallée de Chevreuse débute là 
où l’urbanisation s’arrête, au Sud de 
Saint-Quentin-en-Yvelines. Partie 
intégrante du massif forestier réputé 
de Rambouillet, ce qui fut le pre-
mier parc naturel régional d’Île-de-
France occupe plus de 600 km². Ces 
anciennes terres de chasses royales 
contiennent toujours des espaces où 
il est possible de s’y adonner, mais 
cette immense forêt constitue sur-
tout un terrain de jeux et de loisirs 
exceptionnels pour les amoureux de 
la nature, de la randonnée ou du vélo.

Grâce aux grands espaces de la na-
ture yvelinoise, les habitants peuvent 
également profiter de structures de 
loisirs à la hauteur des ambitions dé-
volues à Saint-Quentin-en-Yvelines. 
Ceux qui préfèrent les loisirs plus 

que le badminton dont les terrains 
constellent l’intérieur de l’ovale de 
la piste cycliste.

Pour profiter de ces sports et loisirs 
d’une densité rare en Île-de-France, 
encore faut-il se loger. Ça tombe 
bien, Saint-Quentin-en-Yvelines 
propose une diversité rare en la 
matière.  Chacune de ses 12  com-
munes propose à ses habitants une 
grande diversité d’habitats, de toutes 
gammes et de tous types, du pavil-
lon à l’immeuble, du standing à des 
locations accessibles, qu’ils soient de 
grandes familles ou des célibataires 
en début de carrière.

Etudiants et jeunes actifs pourront 
rapidement habiter dans les quelques 
milliers de chambres, studios et deux 
pièces dans plusieurs de ses com-
munes. Les couples et familles, eux, 
ont accès à une offre importante en 
location comme à la vente. Les prix 
de l’immobilier, malgré un accès 
rapide et facile à la Défense comme 
à Paris, y restent beaucoup plus 
raisonnables et accessibles. 

Surtout, quelle que soit son envie 
ou son besoin, impossible de ne pas 
trouver chaussure à son pied dans les 
12 communes de Saint-Quentin-en-
Yvelines  : appartements et maisons, 
neufs ou anciens, de standing, inter-
médiaires ou sociaux, cohabitent 
harmonieusement au sein d’une 
nature largement préservée.

totalement naturels et protégés afin 
que les oiseaux y trouvent un répit 
bienvenu, et se laissent observer lors 
d’activités proposées toute l’année 
au public. L’île de loisirs propose 
également un golf, afin de pouvoir 
s’exercer pendant que les enfants 
s’amusent.

Mais les golfeurs les plus investis 
miseront plutôt sur les deux par-
cours de 18 trous du Golf national de 
Saint-Quentin-en-Yvelines, ouvert 
en 1990, et resté depuis une référence 
européenne. Parcours permanent de 
l’Open de France, déjà prévu pour 
recevoir les Jeux olympiques de 2024, 
il a accueilli les épreuves de la Ryder 
cup l’an dernier, représentant ainsi 
le second golf seulement d’Europe 
continentale à recevoir cet affron-
tement légendaire entre golfeurs 
américains et européens.

Qualité de vie 
et des paysages

Enfin, les amateurs de cyclisme ou 
de badminton apprendront avec 
bonheur que Saint-Quentin-en-
Yvelines comporte depuis 2014 un 
équipement dédié à leur satisfac-
tion. Siège de la fédération natio-
nale de cyclisme, lieu événementiel 
qui sera lui aussi mis en valeur lors 
des Jeux olympiques de 2024, le Vé-
lodrome national permet surtout de 
pratiquer au quotidien le cyclisme 
sur piste comme le BMX, ainsi 

Avec 60 % d’espaces naturels et la plus grande île de loisirs de France,  
Saint-Quentin-en-Yvelines propose un cadre de vie exceptionnel à ses habitants, 
salariés et étudiants. Elle offre également des équipements sportifs de grande 
envergure, du golf au BMX, et n’en oublie pas la culture avec des salles de spectacle 
nombreuses, à la programmation pointue. 

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES �
La ville à la campagne à 20 minutes de Paris

Plus d’informations : saint-quentin-en-yvelines.fr

sportifs et les sorties de pure détente 
en famille trouveront ainsi à n’en pas 
douter leur bonheur dans les 600 ha 
de l’île de loisirs de Saint-Quentin-
en-Yvelines, elle aussi créée sur d’an-
ciennes terres royales. Ces dernières 
alimentant autrefois en eau les fon-
taines du château de Versailles, elles 
proposent désormais aux visiteurs un 
incroyable étang de 120 ha, avec une 
plage de sable fin de 5 000 m² et un 
parcours en eaux vives permettant 
bien des activités nautiques.

Cette île de loisirs comprend égale-
ment un centre équestre doublé d’un 
poney club, un parcours d’aventure 
dans les arbres, une ferme pédago-
gique, yourtes et tipis. Sans oublier 
son exceptionnelle Réserve natu-
relle nationale, soit 90 ha d’espaces 

Le Vélodrome national permet 
de pratiquer au quotidien le 
cyclisme sur piste comme 
le BMX (photo), ainsi que le 
badminton dont les terrains 
constellent l’intérieur de l’ovale 
de la piste cycliste.

Saint-Quentin-en-Yvelines, riche 
d’activités sportives et de nature, 
l’est tout autant de culture. Erigée 
par l’Etat stratège dans les années 
1970, elle s’est vue dotée de nom-
breuses et parfois immenses salles 
de spectacles et d’équipements 
culturels d’envergure, permettant 
aux habitants de chaque commune 
de bénéficier d’une offre culturelle 
bien plus riche que dans bien des 
secteurs d’Île-de-France.

Dans son apprentissage d’abord, 
notamment grâce à la nouvelle 
école de musique d’Elancourt, 
900 m² et 13 salles dédiées à tous 
les instruments et types de musique 
permettant d’amener aux mélodies 
560 élèves. Dans sa découverte en-
suite, avec les 12 médiathèques qui 
représentent le premier réseau de 
lecture publique d’Île-de-France.

Côté structures de détente cultu-
relle, la démesure guette là aussi 
ceux qui s’imagineraient que Saint-
Quentin-en-Yvelines pourrait ne 
pas les satisfaire pleinement. Le 
Théâtre National de Saint-Quen-
tin-en-Yvelines propose ainsi deux 
salles de spectacles, dont l’une de 
plus de 1 000 places. Il propose en 
tant que Scène nationale une pro-
grammation spécifique et presti-
gieuse.

Plusieurs autres espaces de spec-
tacles et d’exposition artistique, 
dont la Merise et sa salle de 
concert d’un millier de places ou 
la Commanderie et ses expositions 
temporaires sur la culture numé-
rique, constellent chacune des 
communes, elles peuvent accueillir 
les spectateurs et visiteurs par cen-
taines, et permettent aux habitants 
de s’illuminer l’esprit sans jamais se 
déplacer trop loin de chez eux… 
et si par hasard le désir des soirées 
parisiennes leur prenait, la ville-lu-
mière reste rapidement accessible à 
toute heure, en voiture comme par 
les transports en commun. G

actualités
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8 Jeremy Pastor 7
culture

Les Journées européennes du 
patrimoine débutent dès le vendredi 
20 septembre à la Défense avec 
l’exposition de la collection privée 
d’art contemporain de la Société 
Générale.
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tines pour un Dj set d’une heure et 
demie de 18 h 30 à 20 h. Les groupes 
Dusk totem et Macadam crocodile 
seront quant à eux sur scène le soir 
jusqu’à 20 h.

D’autres concerts sont prévus au 
cours de l’évènement systémati-
quement à l’heure du déjeuner et 
à partir de l’apéro. Le hip-hop et le 
jazz seront de mise le vendredi 20 
septembre à midi avec la venue de 
Student Kay sur scène. Et le samedi 
21 septembre, toute la programma-

Concerts, ateliers street art, street 
food, explorations urbaines. Le pro-
gramme s’annonce chargé pour l’Ur-
ban week, le festival en accès libre de 
la culture de rue de la Défense, qui 
débute ce mercredi 18 septembre et le 
point final dimanche 22 septembre. 
Ces cinq jours doivent permettre 
aux salariés et usagers du quartier 
d’affaires de redécouvrir de 11 h à 22 
h ce lieu de vie sous un nouveau jour, 
avec 6 500 m² aménagés sur le parvis.

L’Urban week sera musicalement 
riche avec dix artistes planifiés  : le 
duo Dame civile sera sur la scène du 
market dès ce mercredi à 12 h 30 pour 
un show d’une demi heure. A l’heure 
de l’apéro, Druman installera ses pla-

tion musicale sera entre les mains 
de la radio Nova, qui proposera son 
Grand mix version Urban week avec 
plusieurs invités de 12 h à 22 h. 

Le street art égayera la dalle de La 
Défense à l’aide de 17 artistes de rue 
présents pour l’évènement. Le par-
vis accueillera ainsi le Underground 
effect, des ateliers avec des fresques 
sur lesquelles les artistes pourront 
s’exprimer. Deux autres artistes, Vhils 
et Sébastien Preschoux, auront la 
chance de redécorer directement les 
murs du quartiers. L’un est connu 
pour ses portraits sculptés à même 
les murs, l’autre pour ses installations 
de fils tendus à la main et ses dessins 
géométriques.

L’une des forces de l’Urban week, 
c’est la plongée dans les coulisses 
de la Défense et de ses environs 
à l’aide des explorations  : cette 6e 
édition prévoit des visites dans pas 
moins de 15 lieux emblématiques 
du quartier d’affaires et ses alen-
tours. Parmi eux figurent le futur 
siège de Vinci nommé l’Archipel, 

À l’occasion du Hella mega 
tour, Fall out boy, Green day et 
Weezer seront en concert le 13 
juin 2020 à la Paris La Défense 
Arena. La billetterie ouvrira le 
vendredi 20 septembre à 10 h. 

ARENA Fall out boy, Green 
day et Weezer pour un 
concert trois en un

Un concert pour trois groupes 
mythiques. Green day, Fall out 
boy et Weezer seront tous les trois 
présents sur la scène de la Paris La 
Défense Arena le 13 juin 2020. Les 
places seront en vente le vendredi 
20 septembre à partir de 10 h. 
L’unique date permettra ainsi aux 
personnes présentes de danser sur 
les titres non pas de un, mais trois 
groupes. 

Le groupe californien Green day 
mené par Billie Joe Armstrong a 
débuté son histoire dès les années 
1990. La popularité est devenue 
planétaire dans les années 2000 
grâce à leur opus American idiot et 
21st century breakdown et des titres 
tels Holidays ou bien Boulevard of 
broken dreams. 

Deuxième groupe à l’affiche, Fall 
out boy. Originaire de l’Illinois, la 
formation menée par Pete Wentz 
et Patrick Stump est connue 
pour des titres énergiques comme 
Dance dance et Centuries. La bande 
californienne Weezer clôture 
cette affiche de haute volée : Pork 
and beans et surtout Take on me 
devraient faire vibrer l’Arena.  G

En brefLA DEFENSE Art, musique et sport pour la 6e édition 
de l’Urban week

L’esplanade va se transformer en un village dédié à la culture 
de rue dès ce mercredi 18 septembre et jusqu’au dimanche 
22 septembre : musique, art et visites sont prévus pendant 
cinq jours.

Mathilde seront ouverts au public. Si 
cette dernière ne sera accessible uni-
quement le samedi 22 septembre de 
14 h 30 à 17 h, les autres lieux offri-
ront des visites guidées d’une heure 
sur réservation tout le week-end. 

« Histoire, architecture et coulisses » du 
théâtre seront à explorer, annonce 
le site internet de la Ville. Les férus 
d’histoire locale pourront découvrir 
l’exposition permanente du musée de 
la section d’or consacrée aux « indus-
tries putéoliennes et artistes de l’école 
de Puteaux ». Les festivités se pour-
suivent le reste du week-end avec 
l’ouverture au public de la cathédrale 
Sainte Geneviève de 10 h à 17 h. 

À Nanterre, le théâtre des Aman-
diers sera également ouvert le 
samedi de 11 h à 14 h. Probable-
ment la dernière opportunité pour 
visiter l’établissement avant les 
travaux de rénovations. Ces der-
niers doivent débuter en janvier 
prochain et durer deux années. La 
villa les Tourelles, mettra à l’hon-
neur le matrimoine le samedi 21 
septembre de 14 h 30 à 15 h 30 
pour sauver les femmes perdues et 
les réinsérer dans l’espace public. 

Dans le cadre des Journées euro-
péennes du patrimoine samedi 21 
et dimanche 22 septembre, plusieurs 
lieux des villes de Puteaux, Nanterre 
et Courbevoie seront ouverts au pu-
blic. Les plus curieux pourront visiter 
gratuitement des espaces historiques 
ou emblématiques de chaque com-
mune dont la Défense. Le quartier 
d’affaires sera au cœur dès le vendre-
di 20 septembre, via l’exposition de la 
collection privée d’art de la Société 
générale. 

Le chantier du 
prolongement du RER E 

ouvert

Au sein de l’une de ses tours du 17 
cours Valmy, le parcours d’une durée 
d’une heure est accessible de 10 h à 
18 h sur inscription préalable sur le 
site collectionsocietegenerale.com. 
Quant aux passionnés de construc-
tions et de transports, ceux-ci pour-
ront visiter pendant deux heures le 
chantier du prolongement du RER 
E vers l’Ouest.

À Puteaux, le musée de la section d’or, 
le théâtre municipal, le conservatoire 
Jean-Baptiste Lully et l’église Sainte-

L’université Paris-Nanterre a aussi 
un programme chargé le samedi. 
Les mélomanes auront la chance 
d’assister à la répétition de l’orchestre 
symphonique de 11 h à 12 h. Les 
passionnés d’architecture et d’urba-
nisme pourront contempler en hau-
teur le campus dès 10 h du matin 
puis observer les plans et dessins des 
années 1960 des architectes Jean-
Paul et Jacques Chauliat.

Une dégustation de vin 
à Courbevoie

Les archives départementales 
concluent le week-end patrimoine 
le dimanche à l’aide d’une visite gui-
dée et deux expositions consacrées à 
l’histoire de Nanterre et aux « 50 ans 
d’archives dans les Hauts-de-Seine  ». 
Cerise sur le gâteau, un escape game 
d’une heure est proposé l’après-midi 
sur inscription. 

Enfin, la mairie de Courbevoie 
prévoit également de nombreuses 
activités sur le thème «  Arts et 
divertissements ». Au total, ce sont 
pas moins de 11 lieux qui seront 
accessibles. Le parc de Bécon sera 
un lieu stratégique pour ces jour-
nées du patrimoine. L’espace vert 
abrite en son sein le musée Roy-
bet-Fould et à proximité le pavil-
lon des Indes.

Les deux lieux emblématiques se-
ront ouverts avec une exposition 
sur l’enfance dans l’art pour l’un et 
la rencontre d’un artiste résident 
pour l’autre. Les amateurs de vins 
pourront découvrir la cave du 
château de Bécon et le breuvage 
courbevoisien  : une dégustation 
est même prévue. Trois monu-
ments religieux de la ville seront 
par ailleurs accessibles  : l’église 
Saint-Maurice-de-Bécon, l’église 
protestante unie de Courbevoie 
La Garenne-Colombes et l’église 
Saint-Pierre Saint-Paul. 

HAUTS-DE-SEINE Visites, dégustations de vin et escape game aux journées  
du patrimoine

Les Journées européennes du patrimoine auront lieu samedi 
21 et dimanche 22 septembre, l’occasion de visiter et 
découvrir les lieux emblématiques des communes.

Le duo Dame civile sera sur la scène du 
market dès ce mercredi à 12 h 30 pour un 
show d’une demi-heure, suivi de Druman à 
18 h 30, Dusk totem à 20 h et de Macadam 
crocodile à 20 h 45.
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le chantier de la gare Eole, le 18e 
étage de la tour Cœur Défense, les 
entrailles du Cnit et de la Paris La 
Défense Arena, ou encore le toit de 
la Grande arche. 

Quinze lieux ouverts 
au public

Des démonstrations sportives sont 
également prévues sur l’ensemble du 
week-end  : au programme du bas-
ket acrobatique, du skateboard et du 
BMX. Un concours de danse de rue, 
une battle de street dance est prévue 
dimanche 22 septembre de 14  h à 
16 h. 

L’évènement prévoit également 
de quoi se restaurer ou de boire 
un coup avec pas moins de 11 
foodtrucks déployés proposant 
burgers, kebabs et cuisine de rue 
chinoise et thaï. Deux chariots de 
snack permettront aux plus gour-
mands de prendre un dessert glacé 
ou une crêpe. Pour l’apéro, il sera 
possible de s’installer dans deux 
bars prévus pour l’occasion. Les 
informations pratiques et la pro-
grammation musicale et artistique 
sont consultables sur le site inter-
net urbanweek.fr.  G

L’Urban week, le festival de la 
culture de rue met à l’honneur 
plusieurs entreprises françaises 
qui ont fait de l’éco-citoyenneté 
leur crédo. Il sera possible ainsi de 
trouver des couvercles réutilisables 
faits à base de cire d’abeille pour 

bannir le film plastique ou bien un 
kit installable sur tous vos robinets 
afin de réduire de 50 % votre 
consommation d’eau. Du thé et 
des savons « éco-responsables » 
seront également à découvrir en 
vente. 

De l’écologie aussi au programme

Par ailleurs, la Société nautique de 
basse Seine ouvrira ses portes avec 
des baptêmes d’aviron pour 2 eu-
ros et une exposition sur l’histoire 
du club. Les programmes com-
plets des Journées européennes du 
patrimoine et les modalités de ré-
servations sont disponibles sur les 
sites internet respectifs de chaque 
commune. G
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.

sudoku

su
do
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